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ous avons souvent dit que les 
événements de mai étaient la 
première manifestation écla• 

tante d'un mouvement profond de 
notre civilisation, mouvement qui ne 
pouvait que se poursuivre et ressur• 
gir au premier plan de l'actualité, à 
la première occasion favorable. Nous 
avons aussi souvent développé l'idée 
que le dénominateur commun aux 
revendications et aux actions par• 
tielles, parfoi11 ronfmws, surgies alors. 

par 
Georges Gontcharoff 
était l'aspiration profonde de l'hom
me de la fin du XXe siède à bâtir un 
ordre social nouveau. 

Le problème de la régionalisation 
est à ireplacer dans ce ca.lre politique 
général. 

La démocrati1· par]enwntaire est P-fl 
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cours de disparition car la représen
tation nationale n'est plus qu'une 
figuration, tandis que l'exécutif acca
pare progressivement tous les pou
voirs. L'Etat n'off.re plus au citoyen 
que le formalisme d'élections espa
cées que le verbalisme figé des par
tis traditionnels achève de vider de 
leur signification. La machine gouver~ 
nementale envahit tous les centres de 
la clécision économique. Les i-espon-
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0 LES POINGS SUR LES I 
Il n'y a rien de tel 
que de causer 

.Le Président Edgar Faure, avec le' 
brio qu'on lui connaît, a brossé, 
vendredi soir sur les antennes 

d'Europe N° 1, un tableau ha!rdi de 
l'enseigne~nt de demain. Cepen
dant, comme le note notre confrère 
Le Monde, « on a beaucoup employé 
le futur, voire le conditionnel >. Ah ! 
pourtant, qu'elle aurait été belle no
tre · université si... s'il n'y avait ni 
étudiants et ni élèves, ni professeurs 
et ni parents, ni contraintes gouver
nementales ! 

Les étudian·ts ? A l'instar de «Mon
sieur Sauvageot >, ce ne sont que des 
« révolutionnaires en peau de la
pin >. Rien à voir avec le souvenir 
des Grands de 89 que M. Faure fré. 
quenta dans les congrès radicaux ou 
ceux de 17 dont notre ministre de 
pointe loue le sérieux et l'esprit 
d'organisation. Mais « nos farceurs 
d'aujourd'hui > ne savent que ren
verser le doyen de la faculté des let
tres de Nanterre >. Et en quelles 
circonstances ? Parce qu'ils protes
taient contre la venue, dans un jury 
d'examen, de deux envoyés des usines 
Dassault. Non vraiment, les étudiants 
ne camprennent pas ma réforme ! 

Les élèves ? « Il faut les ouvrir sur 
la vie ... J'en ai vu hier ... (N.D.L.R. 
Effectivement, l'U.N.C:A.L:, organi
sation créée de toutes pièces par le 
Parti communiste, était venue la veil
le faire acte d'allégeance rue de Gre
nelle) ... ils étaient très raisonnables. 
Evidemment, il y a ceux qui dem)m
dent toujours l'impossible, qui trou
vent qu'ils n'ont pas une représenta
tion suffisante. Ils sont sept sur qua
rante-neuf ; ce n'est déjà pas mal ! > 

Les professeurs ? « Je veux intro
duire une solidarité entre eux, en 
faire un des éléments de cet organis
me vivant qu'est l'établissement. Il 
faut que les enseignants m'aident 
dans ma tâche. > Mais M. Herzsberg, 
secrétairé général du S.N.E.Sup., rap
pelle à juste titre au ministre que sa 
réform\e est la conséquence directe de 
mai et que les universitaires n'ont pas 
à aider le régime à se sauver. Non 
V'raiment, ces enseignants ne veulent 
pas approuver ma réforme ! 

Les parents ? « Pour la première 
fois, je leur ai donné leur véritable 
fonction. Ils sont désormais associés 
à l'éducation de leurs enfants. > Las, 
ilLDe savent .que maugré~, regretter 
les libertés octroyées aux lycéens, se 
plaindre du mauvais climat qui rè
gne. 

Reste le gouvernement. Mais là, 
contirairement à ce que vous croyez, 
je n'ai pas vraiment de difficultés. Il 
y a la nécessaire solidarité dans les 
graves moments que nous traversons. 
Mais je ferai ce que j'ai décidé. Je 
ferai ma réforme _car « l'université, 
c'est moi >, et pour ce qui concerne 
l'université, « le gouvernement c'est 
moi>. 
. Nous voilà prévenus. Si échec il y 
·_a, M .. Faure ne pouna s'en prendre 
qu'à lui-même. 

Philippe GUYOT 

ACTUELLES 

0 Le coût des droits syndicaux 

L 'Assemblée nationale discute cet
te semaine le projet de loi sur le 
droit syndical dans l'entreprise. 

Bien que tous les syndicats se réjouis
sent de ce vote, la plupart d'entire eux 
font de nombreuses critiques et émet
tent quelques réserves sur son appli
cation. Il faut noter en effet, que dans 
son objet, le projet vise à reconnaître 
un certain nombre de possibilités. aux· 

sections syndicales d'entreprise mais 
ne s'intéresse pas aux droits de cha
que travailleur dans l'entreprise. C'est 
déjà un élémelit qui risque de n'as
surer qu'une portée limitée à cette 
loi. 

De plus quelques chiffres font 
mieux comprendre la portée réelle 
du projet qui ne couvre qu'un nom
bre limité de salariés. 

Les salariés exclus de l'application de la loi 

Industrie Commerce 

. Nombre % Nombre % 

Total des salariés occupés .... 6.475.369 100 1.594.965 100 
Nombre de salariés occupés dans 
des entreprises de moins de 50 
salariés . .... .. ........ ....... 2.182.766 33,71 1.271.875 78,74 

Les établissements couverts 

Industrie Commerce 

Total des établissements 771.341 1.014.595 

Etablissements occupant : 
0 salarié ······· ········ ····· ···· 341.045 601.186 

- de 50 salariés ··········· ······· 397.536 409.813 

Couverts + de 50 salariés ······ ···· ····· ··· 20.436 2.662 
par la loi. + de 100 salariés .. ............. ... 10.336 897 

+ de 500 salariés ... ............. .. 1.458 60 

+ de l. 000 .saIJriés ··· ··· ············ 530 8 
- 'I',. -

Combien couterait l'application de la loi aux entreprises de 10 à 50 
salar_,iés 

- Collectage des cotisations, dif
fusion de la presse, réunion des adhé
rents : tout cela ayant lieu, selon 
le projet de loi, en dehœ-s des heu
res de travail, coût : néant. 

- Affichage : les panneaux exis
tent déjà (loi sur les délégués du 
personnel). Coût : néant. 

Local syndical : le projet de loi 
précise que seules les entreprises oc
cupant plus de 100 salariés sont te. 
nues de le fournir. Donc coût : 
néant. 

- Crédit cI'heures : seules les en-

treprises de plus de 100 sala.riés y 
sont tenues ; coût : néant. 

- Protection des délégués : au 
pire il faut compter un délégué par 
section (et la plupart du temps les 
petites entreprises n'ont qu'une sec
tion syndicale) èt au maxim,um qua
tre délégués du personnel ( dont deux 
suppléants). Coût : vraiment limité. 

Ce n'est donc pas en !raison du coût 
financier que les P.M.E. ont co~_battu 
le projet. Avant toute chose; elles 
n'acceptent pas que soit remise en 
cause la souveraineté patronale. D 

0 Entreprises : recul de la C.G.T. 

La tendance que nous avions indi
quée il y a quelques semaines 
(cf. « T.S. > n° 385 du 17 octo

bre) s'est depuis, assez nettement con
firmée. Si la C.G.T. demeure la cen
trale syndicale la plus représentative 
et l'rès souvent majoritaire, elle subit 
des pertes assez sévères qui atteignent 
jusqu'à 10 %, ce qui, compte tenu 
de la relative stabilité du corps élec
toral professionnel, constitue un recul 
considérable qui _profite en grande 
partie à la C.F.D.T. Cette évolution 
est particulièrement sensible dans les 
grandes ent:reprises et encore plus 
marquée dans celles qui jouèi;ent un 
rôle moteur en mai-juin. Outre les 
résultats que nous avions déjà_ signa. 
lés, il faut noter que la C.G.T. perd 
entre 5 et 10 %, chez S.E.V.-Mar
chal, Renault-Billancourt (coo:nité 
d'~~treprise), Usinor (Denain et Trith 

St-Léger), Sud-Aviation-Suresnes, 
Bull-Général Electric de Saint-Ouen 
(I .. collège), entre 2,5 et 5 % à la 
Formation professionnelle des Adul
tes, Fives-Lille.-€ail, les Tabacs et· 
Allumettes, la Lainière de Roubaix, 
Berliet-Vénissieux. La C.F.D.T. arrive 
en tête à la C.S.F. et à !'Arsenal de 
Brest. Dans la métalltl!l"gie qui fut un 
des derniers secteurs en grève, sur 
près de 100.000 travailleurs, la C.G.T. 
perd 5,6 %, la C.F.D.T. gagne 3 % 
et F.O. 2,3 % Chez les techniciens et 
cadres, les pertes de la C.G.T. sont 
généralement encore plus accentuées 
( ainsi 10 % chez Kléber-Colombes, 
17 % à Renault-Billancourt). Seul 
sujet de consolation pour la C.G.T., 
le regain d'un siège perdu depuis 
1947 dans les Houillières du Nord, 
où la C.F.T.C. « maintenue > est tr_a
ditionnellement majoritaire. 
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Les progrès de la C.F.D.T., consécu
tifs aux reculs de la C.G.T., ne signi
fient pas pour autant un glissement 
à droite du c~s professionnel. Il est 
indéniable que le mouvement de mai 
et la ligne de conduite des directions 
confédérales durant cette période pè
sent aujourd'hui lourdement dans les 
décisions de vote des travailleurs. Les 
gains de la C.F.D.T., provenant de 
trav·ailleurs qui votaient traditionnel
lement C.G.T., traduisent le mécon
tentement d'une frange importante 
de cégétistes devant l'attitude de leur 
direction. L'exemple de la Thomson 
de Gennevilliers est particulièremlent 
significatif : en i:aturant les bulletins 
C.G.T., un nombre important de tra
vailleurs de cette entreprise ont voulu 
marquer leur attachement à la confé
dération, tout en désapprouvant la 
politique suivie par ses responsables 
actuels. Les dirigeants de la C.G.T. 
auraient tout intérêt à reconnaître 

· franchement ce recul et à analyser 
sé!rieusement ses causes, s'ils ne veu
lent pas courir à des déconvenues 
nlu_s importantes d41ns quelques an
nées, voire quelques mois. 

Du côté des techniciens et des ca
dres, on enregistre un double mouve
ment, à la fois vers la gauche et vers 
la droite ; ce qui tendrait à prouver 
que la cristallisation est en train de 
s'effectuer et que la coupure est dé
sormais plus nette entre ceux qui re
connaissent que leur' intérêt est de se 
situer aux côtés de la classe ouvrière 
et ceux dont l'intérêt réside dan_s le 
maintien du mode de productiQn capi
taliste. L'évolution est à suivre, calr 
c'est aussi un des secteurs-clés des lut
tes à venir. D 
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D L'impossible décentralisation 

(suite de la page 1) 

sabilités de l'Etat se multiplient' et 
deviennent sans cesse plus comple. 
xes. Au bout de cette évolution, le 
citoyèn n'a plus de prise directe, ni 
sur les rapports de force politiques, 
ni sur les mécanismes de la décision. 
Pris dans l'anonymat des grandes ci
tés, broyé par des rou·ages économi
ques et sociaux qu'il ne peut com
prendre, encore moins contrôler, il se 
réfugie dans l'individualisme con
sommant et dans un fatalisme passif. 

Une grande secousse de conscience, 
comme celle de mai, fait brusque
ment apparaître l'envers de cette 
frustrations, c'est-à-dire Ie désiT refou
lé de comprendre l'évolution sociale, 
de maîtriser les mécanismes écono
miques, d'exercer des 1responsabilités, 
dans des institutions adaptées. Cette 
irruption d'une conscience « révolu
tionnaire > nouvelle manifeste le re
fus implicite de remplir des tâches 
incompréhensibles, à la finalité, à 
la définition, à la forme desquelles 
on n'a jamais été réellement 881!0• 

cié. 
A l'égard des collectivités locales 

cette · revendication signifie profondé
ment un désir d'autogestion à la 
base, c'est à-dire la définition insti
tutionnelle d'échelons restreints de 
quartier ou de voisinage, au. sein des• 
quels une participation réelle puisse 
s'exercer. Elle signifie la nécessité 

. d'une refonte du cadre communal 
aussi bien en ce qui concerne la fu. 
sion ou le !regroupement des com
munes qu'en ce qui concerne de nou
velles règles de fonctionnement des 
Assemblées municipales. Elle signifie 
la disparition du cadre départemen
tal, totalement inadapté dans son 
décQupage et ses · formes vétustes. 
Elle signifie enfin la mise en place 
de régions, correspondant à des réa. 
lit~ géographiques et culturelles pro
fopdén;,ent ressenties pa'l' les popula
tions qui les habitent, correspondant 
à des potentialités économiques via
bles dans le monde d'aujourd'hui et 
surtout dans le- dynamisme de de
main, correspondant enfin à un éveil 
possible de l'intérêt de tous, de l'ef
fort, de l'intelligence de leurs habi
tants, sentant que leur avenir peut 
être maîtrise dans ce cad:re nouveau. 

C'est p.ourquoi, nous refusons de 
traiter le problème régional en lui. 
même, en le séparant de celui de la 
refonte nécessaire de la totalité des 
collectivités locales, c'est-à-dire de la 
reconstruction . totale de la démocra
tie française. 

C'est pourquoi nous refusons un dé
bat purement institutionnel, ë'est-à
dire la définition d_e cadres vides qui 
laisseraient de côté la question des 
économies régionales, de la planifica. 
tion, de l'an(énagmnent harmonieux 
du territoire, de la cohérence entre la 
régionalisation · française et une 
éventuelle intégration européenne. 

C'est pourquoi aussi nous ne cro
yons pas, dès l'abord, à la régionali
sation gaulliste. 

Avant même d'accéder au pouvoir 
le gaullisme se plaçait dans la philo-

sophie politique d'une longue tradi
tion française : celle d'un Etat auto
ritaire fortement centralisé. La pra
tique suivie depuis 1958 n'a jamais 
démenti cette direction : mise en 
place autoritaire et antidémocrati- . 
que du District de la région pari
sienne, réforme régionale de 1964 
avec la toute puissance des super
préfets agents du pouvo~ central et 
le savant dosage de la composition 
des CODER donnant une place pré
pondérante à la représentation patro
nale, réformes diverses des structures 
intercomJl).unales, jamais assorties 
d'un authentique appel à la partici
pation. 

Pourquoi en, serait-il différem
ment aujourd'hui ? Une véritable 
régionalisation demanderait un ren
versement total de l'optique suivie 
jusqu'alors. Comme la monarchie 
absolue s'est construite par la de's• 
truction des autonomies provincia
les, la monarchie gaulliste s'est tou
jours prévalue de l'autorité de rE
tat, d'une sorte d'incarnation de 
la France dans son chef entre les 
mains duquel la Nation remet son 
destin. Comment pourrait être ren
versé ce mouvement descendant qui 
fait que la décision d'un seul est 
simplement « ventilée > dans le~ 
rouages successifs d'une administra
tion docile ? 

Comme le jacobinisme s'est im
posé par la destruction de tous céux 
qui avaient /rêvé d'une grande Fête 
de la Fédération, à une époque où le 
triomphe des idées révolutionnaires 
exigeait un Etat fort et centralisé, le 
jacohinilDDe « à la Debré > a tou
jours dénoncé ceux qui voul,aient la 
moindre « dépossession de l'Etat >. 
Comment pourrait être acceptée au
jourd'hui la construction de !régions 
disposant de responsabilités réelles, 
arrachées aux pouvoirs abusivement 
accaparés par l'Etat, disposant de fi
nances propres, arrachées à la . fisca
lité nationale, disposant de fonction
naires ditectement rattachés à elles et 
soustraits aux administrations cen
trales ? 

Comme la bourgeoisie versaillaisç 
a acculé les communards au mur des 
Fédérés, brisant ainsi tout espoir de 
construction d'un état d'un type nou
veau, par un mouvement jailli de la 
hase, la répression gaulliste pour
chasse ceux qui se refusent d'accep
ter son ordre bourgeois et son ·-ordre 
moral. Comment pourrait-il aban
donner son mépris des corps inte!rmi· 
diaires ? Comment pourrait-il encou
rager la multiplication de cellules de 
hase, maîtresses d'elles-mêmes, di
verses et plus actives dans une revena 
dication plus consciente, encoura
gées par de véritables structures de 
« participation > ? · ✓ 

Le pouvoir gaulli11te ne se partage 
pas plus entre les régions que le pou
voir patronal ne se partage au ni
veau de l'entreprise. 

De plus le gaullisme est pris dans 
ses contradictions internes. N'ayant 
j811Dais complété son inwlantation lo
cale, il manifeste, vis-à-vis des no-

tables traditionnels, droitiers, cen
tristes ou soit-disant apolitiques, un 
comportement ambigu que soulignent 
les discours dominicaux, souvent di
vergents, des leaders du pouvoir. Cer
tains, panni les jeunes loups ou les 
jeunes technocrates, envisagent une 
réforme semble-t-il assez hardie, des
tinée à investir rapidement les insti
tutions nouvelles et à assurer une 
implantation en profondeur, tant que 
le général étend encore sur la vie 
politique française son ombire tuté• 
laire. D•autres, parmi les rusés, crai
gnent que les transformations trop 
profondes ne dressent contre eux des 
forces conservatrices dont l'appoint 
peut être indispensable, en période de 
reflux, particulièrement au niveau 
des collectivités locales. L'oracle ély
séen tranchera-t-il entre ces interpré
tations ? Il est plus vraismnhlahle de 
pense!r que le projet subira le sort 
de la loi Edgar Faure et, déjà ti
mide au !Iépart, s'amollira encore de 
toutes les dénaturations successives 
que lui infligeront le Conseil des 
Ministres, les arbitrages interministé
riels et surtout la bataille d'amen• 
dements du très !réactionnaire groupe 
parlementaire U.D.R. La crise mo
nétaire a déjà provoqué un brusque 
coup de frein au sujet de_ tous les 
aspects de la « participation->. La 
faible vélléité de régionalisation li- · 
mitée risque de sombrer lamentable
ment devant la nécessité de renforcer
l'Etat chancelant et de ne pas mé
contenter un capitalisnre qui a expéri
menté sa force . 

Une planification régionalisée dans 
laquelle le!! unités nouvelles · multi
plieraient dangereusement des cen
tres de décision se voulant respon
sables, mettraient plus nettement 
l'accent sur les distorsions et les 
revendications, entendraient devenir 
maîtresses de leur expansion, détrui
rait l'équilibre actuel d'une planifi
cation centralisée, indicativ~, prévi
sionnelle, dans laquelle le patronat 
trouve lui-même des vertus régula-

trices. Une véritable poussée de la 
hase réclamant une vraie publicité re
lative aux réalités économiques, une 
grande clarté au niveau des choix, un 
contrôle des décisions, détniirait le 
commode caractère occulte des bu
reaux d'études et des cabi~ets du 
pouvoir auprès desquels le patronat 
a ~ouvé depuis longtem!ps ses mo
yens d'intervention. Le capitalisme se• 
rait aussi menacé par une véritable 
décentralisation de la fiscalité et, sur
tout, de l'intervention économique 
des pouvoirs publics. Toute régionali
sation authentique s'accompagnerait 
d'énormes tensions entre les usagers 
et les nouveaux responsables d'une 
part, les propriétaires gaullistes du 
pouvoir et les propriétaires du capi
tal d~autre part. La régionalisation ce 
n'est pas seulement une manipulation 
des institutions : c'est tout un esprit 
démocratique, toute une volonté anti
capitaliste et l'on ne peut raisonna
blement pas demander au pouvoir 
gaulliste de faire preuve de ces deux 
ve!rtus ! Nôus savons bien que la 
participation, à ce niveau comme à 
tous les autres, n'aura son plein effet 
que dans le cadre du socialisme. 

Le se,:,,s de notre action 
Les journées régionales que le 

P.S.U. organise les 7 et 8 décembre 
prochains, simultanément dans les 
21 régions de programme, ne sont 
donc pas des séances de recherche 
i~tellectuelle, institutionnelle ou éco
nomique. Elles sont l'une des formes 
de no~e combat politique général 
contre le gaullisme et contre le capi
talisme. 

Notre ambition n'est pas celle d'un 
combat folklorique. Elle n'e!clt pas 
celle d'un aménagement juridique ou 
d'une meilleure rationalité économi
que. Elle se fixe pour objectif la des
truction de l'appareil d'Etat centra
lisé et la mise en place d'un autre 
type de pouvoir. Elle veut donner à 
la prise de conscience région:1le !'a 
dimension révolutionnaire. D 

Déclaration du PSU et de 

l'Alliance Socialiste Yougoslave 

Durant sa visite en Yougoslavie du 25· 
au 28 novembre 1968, la délégation du 
Parti Socialiste Unifié, composée de Michel 
Rocard, secr~aire national, de J.-François 
Pertus et Jean-Marie Vincent, membres du 
Bureau National, a eu des entretiens ouverts 
et amicaux avec les représentants de l'Al, 
liance Socialiste du Peuple Travailleur de 
Yougoslavie, de la Ligue des Communistes 
de Yougoslavie et de l'Union de la Jeunesse 
de Yougoslavie, concernant la situation in
ternationale actuelle et les modes d'activité 
des forces progres&iljtes. 

- Dans -ce cadre, l'Alliance Socialiste et le 
P.S,U. ont souligné leur opposition profon
de à la politique de division du monde en 
blocs ainsi que leur opposition à la forma
tion de sphères d'intérêts au détriment du 
droit des peuples à l'autodétermination. 
Toutes· les agre88ions, toutes les pressions 
visant à restreindre le droit d'un people à 
choisir librement son régime politique et 
social doivent être condamnées· tfe,·Ja façon 
la plus résolue par les forces progreuietes, 
de même que toute autre forme d'interven
tion étrangère dans les affaires de pays 
indépendants, 

Dans ces entretiens, une attention spé
ciale a été consacrée à l'Europe et à la 
Méditerranée, régions dans lesquelles la 
politique des blocs et d'hégémonie accroît 
le danger d'un renouvellement de la guerre 
froide et le danger d'une confrontatlon 
armée. 

Ils affirment que le but à atteindre est 
la construction d'un monde 8801 guerre 
dans lequel la pleine sécurité, la 1ouve• 
raineté, l'indépendance seraient garanties 
à tous les peuples uns distinction et dans 
lequel simultanément pourrait se dévelop• 
per sans obstacle le progrès économique, 
social et culturel. 

Ils sont tombés d'accord pour favoriser 
de tous leurs efforts un large ra&semble
ment de toutes les forces" iluthentiquement 
.anti-impérialistes «1t démocratiques. 

Les représentants de deux organiutions 
ont confirmé une fois de plus leur intérêt 
de renforcer leur coopération mutuelle et 
de développer leur action bilatérale et 
~énérale dans l'esprit des objectifs et prin
cipes mentionnés. 

28 nov. 68, 18 h, 30 
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0 Couve enfin 
·•_ premier ministre 

P roblème permanent de la V• 
République, les · rappoi,rts entre 

· la màjorité et le go"uvernemilmt 
sont plus difficiles encore depuis les 
élections de juin. Au sein du groupe· 
U.D.R. les motifs dè mécontentement 
·rte manquent pas ;, déjà le .dép-art de 
P~mpidou avait été amèrement res
senti, , la réforme · « progressiste » 
9-'Edgàr- Faure .difficilem~nt acceptée 
.et. l'affaire des droits de succession 
avait vivement · inquiété. Bref, -tout 
n'allait pas pour le mieux entre les 
députés gaullistes et leur gouverne
ment et d'un décret d'application 
concernant l'enseignement secondaire 
à une émission de télévision, toute 
occasion était bonne pour que s'expri
ment la hargne et la grogne. Le · 
président du groupe U.D.R., M. Hen
ry Roy alla même, sous la pression de 
la base, présenter an Premi~ Mi
nistre le cahier de doléances des 
députés. La majorité attendait un 
chef et une autorité, ni l'un · ni l'au
tre ne venaient. Seul, Marcellin trou
vait grâce, il est vrai qu'il dénonçait 
avec vigueur le complot international 
tramé à la Havane contre le régime 
et qu'en toute occasion~ il exhibait 
ses forces de police ... 

Survinrent la spéculation sur le 
franc puis du gouvernement l'an
nonce de la dévaluation : de la'rVée 
la crise de confiance devint ouverte 
entre la majorité et le gouvernement. 
Les uns accusaient M. Ortoli, ce 
technocrate influencé, assurait-on 
par un entourage P.S.U. (sic), inca
pable d'assu'rer l'expansion et de sau
ver le franc. D'autres, plus audacieux, 
et c'étaient souvent les mêmes, ren
daient M. Couve de Murville respon
sable de la crise et murmuraient quP
sa démission serait souhaitable. Des 
noms de successeur étaient avancés, 
Edgar Faure avait la faveur de cer
tains milieux patronaux ; il avait 
fait ses preuves à !'Agriculture et à 
l'Education nationale ; lui saurait ré
tablir la confiance et stabiliser la 
monnaie : le poste des Finances voire 
même Matignon ne lui convien-

draient-ils pas ? Complaisam;ment, 
l'intéressé laissait dire et faisait en
tendre bien haut son hostilité à la 
dévaluation. Quant à M. Pompidou 
il était le candidat de beaucoup au 
poste de Premier ministre mais pré
férait demeurer silencieux. 

Il appartenait au gouvernement et 
à son ,chef de .réagir. La décision de . 
refuser la dévalu·ation et le discours 
de De Ga-ulle leur en fournissaient 
l'occasion .. Mardi 26 novembre, grand 
débat à l'Assemblée nationale sur les 
mesures prises par le gouvernement 
pour redresser la situation écono
mique et financière. « Il faut vous 
imposer » conseillait-on vivement à 
M. Couve de Murville. De fait, l'an
cien diplom\ate fut tour à tour iro
nique : «- Si les Français doivent 
passer leur vacances dans leur pays, 
ils pourront se dire que la dureté des 
temps leur permettra de le mieux 
connaître », sévère, « de la peine, 
des efforts, de la discipline » mena• 
çant « il faut être impitoyable ». La 
majorité, soulagée, contente de se 
sentir dirigée, manifesta sa satisfac
tion : elle avait enfin trouvé son 
Premier ministre. Pourtant la crise 
avait sérieusement entamé le crédit 
personnel de M. Couve de Murville 
auprès du groupe U.D.R. et de l'opi
nion publique. Edgar Faure avait 
montré son poids grandissant : beau
coup avaient été contraints de se défi
nir par rapport à lui. Pompidou, tou- , 
jours en réserve de la République. 
attendait son heure, quant à Giss 
card il s'était tu ; mais ses am)s ne 
se privèrent pas de rappeler que leur 
leader avait réclamé av·ant la crise 
une plus grande rigueur financière et 
se félicitaient de voir les idées de 
Giscard partiellement reprises dans 
le plan de redressement. 

Rien n'est donc joué pour Couve 
de MU'rVille. Lui-même, connaissant 
bien de Gaulle et les gaullistes, 
n'avait-il pas déclaré lors du débat : 
« Le compliment me serait-il par 
bonheur et paradoxalement acquis, 
il ne me le serait pas pour long· 
temps ». Le 26 novembre, Couve de 
Murville est devenu Premier mi
nistre. Pour combien de temps ? □ 

Lucien SAINTONGE 

Librairie de Tribune Socialiste 
Tous ces livres sont en vente à la Librairie de Tribune Socialiste 
EDITIONS DU SEUIL : 

• Le devoir de violence; de Yambo Ouolo~em (Prü.: Renaudot) . . 15,00 J/' 
~ . Le Printempa de Prague, · de Pavel Tigrid . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18,00 F 

e Le Gauchis,ne remède à la· maladie sénile du comm°iinisme, · de 
Cohn Rendit ........ . ........ . ...... . ...................... . 

• La conquête des pouvoirs, de Gilles Martinet ................. . 
• Le socialisme difficile, par A. Gortz ........ .. ..... ·. : . .. ...... . . 
• Quelle Université ? Quelle Société ? . . ..... . .... . .•........... 

recueil de textes issus de la réflexion étudiante en mai 68 

15,00 F 
15;00 F 
16,00 F 
9,00 F 

• La fin de l'utopie, d'HerhP-rt Marcuse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8,50 F 
Marcuse à la portée de tous. 

• Les lycéens gardent la parole, des Comités d'action lycéens . . . . . . 4,50 F 
EDITIONS GRASSET : 

L'empire américain, de Cl: Julien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25,00 F 
ETUDES ET DOCUMENTATION INTERNATIONALES : 

• La conception matérialiste de la question juive, de A. Léon. 
Avec des textes de L. Trotsky, E. Germain, 1. Deutscher, préface 
de M. Rodinson .............................. , ... , . . . . . . . . . . . . . 16,20 F 

- Pour tout envoi postal, envoi franco (sans ristourne) . 
- Pour tout achat au siège d·e T .S. ·: ristourne 10 %. 
- Adresser les commandes à T .S. 54, Bld. Garibaldi Paris 15•. Paiemern · à la 

co'!'mande par chèque postal ou bancaire CCP T .S. 58 26 65 Paris. 

LJ La dimension 
humaine 

M algré la récession budgétaire 
en ce qui concerne les crédits 
d'équipe~nts, Mlle Die

nesch, secrétaire d'Etat aux Affaires 
sociales n'a pas hésité devant le Sé
nat (1) à glorifier les mérites du ré
gime en matière d'action sociale pour 
l'enfance handicapée. Au lendemain 
de la catastrophe du centre de Fois
sy, (quatorze enfants périrent dans 
l'incendie), notre secrétaire d'Etat 
aurait pu méditer avec un peu plus 
de s~eux ce douloureux problème. 

En 1968, il y a en France 682.650 
enfants de cinq à dix-neuf ans, at
teints de débilité mentale : 369.000 
sont des déficients légers susceptibles 
d'être accueillis dans des classes de 
perfectionnement dépendant du mi
nistère de l'Education nationale 
( 67 .650 sont des débiles légers, 123.000 
des débiles moyens). Le total des dé
biles profonds et arriérés se chiffre 
à 123.000. 

Pour ces derniers, une hospitali
sation est nécessaire dans un centre 
spécialisé. Or le nombre des places 
dans les institutions est de 14.000 en
viron, soit moins de 10 % rles b e
soins. 

L'impossibilité dans laquelle se 
· trouve le pays de faire face au pro
blème conduit de noD:lhreuses famil
les, pour échapper à leur détresse, à 
s'en remettre à des établissements pri
vés. Celui de Fœ:-oissy n'était agréé 
ni par la Sécurité sociale, ni par l'Ai
de Sociale, l'encadrement par des 
éducateurs compétents paraît avoir 
été nettement insuffis·ant et le prix : 
20 F la journée (beaucoup de pa· 
rents ne peuvent pas payer le prix de 
l'administration). 

Dans un communiqué, l'A.P.A.J .H. 
(2) demande aux pouvo~ publics 
« de surveiller l'ouverture d'établis
sements accueillant des enfants handi. 
capés et constate que 20 % seule
ment des besoins sont couverts par 
un équipement valablement contrô
lé ». Il est difficile aux pouvoirs 
publics d'intervenir et d'exiger, 
quand la dégénérescence en matière 
d'équipements et de crédits atteint 
un tel niveau ! 

Avant de concluJre, à l'approche des 
fêtes de fin d'année, je voudrais si
gnaler un livre (3), synthèse du Con
grès de l'Institut Européen du Jouet, 
an profit de l'œuv:re « · Keep .smi
ling > ( dont la France fait partie) ; 
cette œuvre consiste à mettre gratui
tement à la disposition de l'enfant 
handicapé, · des jouets qui favorisent 
sa rééducation neuro-musculaire. 

Au-delà du dra~e, apparaît la di
mension humaine, son espoir et ses 
}Îlmjteb !... 

Alain MALORY. 

(1) Au cours de la discussion sur le bud
get mardi · 26 novembre. 

(2) L'Association de placement et d'aide 
pour jeunes handicapés, 6, rue Molière, 
Paris (l er). 

(3) « Le jouet, une thérapeutique nou• 
velle pour l'enfant handicapé,, 200 F 
(belges). C.C.P. 600.93. L. Verboden, 19, 
rue des Chartroux, Bruxelles (Belgique) . 

-
tribune socialiste 

0 M.J.C. : l'ultimatum 
du pouvoir 

Q ui?~~ jours après l'Assemblée 
Generalè de la F.F.M.J.C., au 
cours de laquelle son représen

tant avait annoncé l'ouverture d'une 
période d'un an de « réflexion· » de 
M. Comiti .sur la question des M.J.C., 
le pouvoir vient de lancer un ultima
tum: 

- retrait de la gestion du person
nel , permanent au profit du F.O.N. 
J.E.P.; 

- retrait des questions d'équipe
ment . au profit d~ l'Etat ; 

- retrait, de la majorité aux mem
bres élus du conseil d'administration 
de _la F.F.M.J.C: ; 

- municipalisation ou étatisation 
des M.J.C: 

Dans l'attente de l'acceptation par 
les intéressés, le pouvoir ne versera 
en janvier prochain qu'un quart de 
la subvention annuelle. 

Avec les M.J.C. comme dans d'au
tres secteurs, le gaullisme révèle son 
vrai visage après la tentative de bluff 
à la participation. La seule réponse 
fournie aux questions des maisons de 
jeunes est la matraque, la remise en 
cause de leurs fondements, la tenta· 
tive ' de mise au pas politique d'une 
des dernières institutions socio-éduca
tives de caractère national où les usa
gers pouvaient encore prétendre as
sumer leurs responsabilités. 

Est-ce la fin de la F.F.M.J.C. ou 
bien la riposte s.era-t-elle suffisam
ment puissante pour faire reculer le 
pouvoir ? La parole est aux usager, 
des M.J.C. D 

Y'ves SERJ EUNE 

P.S.U. - Documentation 

Bulletin bimensuel du Service Forma
tion 
- titres parus : du contrôle ouvrier au 
pouvoir des travailleurs vers l'autogestion, 

- la région dans la perspective socialiste. 

- à paraître : la crise du système moné-
taire des pays capitalistes. 

Abonnement : les 20 numéros 15 francs 
à < Tribune Socialiste ), 54, bd Garibaldi, 
Paris 15•. .... _ .,.._ 

NI TRIBUNE LIBRE NI CATECHISME 

REFLEXIONS POUR L'ACTION 

Dans les proch_ains numéros de « T.S. , 
nous reviendrons sur les efforts de forma
tion déjà réalisés au sein du parti : les 
acquis des stages nationaux 1968. Les ex• 
périences · de province. 

Petite annonce 

• Jeune femme étrangère cherche place 
bonne à tout faire, de préférence banlieue 
Nord Paris. Ecrire à « T .S. ~ qui trans• 
mettra . 
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Déclaration du B.N. du P.S.U. 

Briser un centralisme 
stérilisant 

L a bataille de la régionalisation 
commencée par les forces poli
tiques nouvell~s depuis des an

nées et à laquelle le .gaullisme don-
ne actuellement un grand retentis
sement, culminera avec le référen
dum du printemps prochain. Pour 
le P .S.U., il s'agit d'une bataiUe 
politique essentielle et non d'une 
discussion technocratique qui n'au
rait que peu de rapports avec les 
aspir"ations et les intérêts de tous 
les citoyens. 

1 °. - Le P. S. U. défend depuis 
toujours une décentralisation auda
cieuse, redonnant aux régions com
me à tous les échelons de la vie lo
cale les responsabilités accaparée;, 
abusivement par l'Etat au cours 
d'une longue tradition de centrali
sation à outrance. Le programme 
établi par le parti pour les élections 
législatives de 1967, le rapport « Dé
cofoniser la Province » rédigé par 
notre Secrétaire national à l'occa
sion des nombreux colloques régio
naux organisés par le Comité d'Ini
tiative de 'Grenoble, les contacts in
cessants pris par nos responsables 
provinciaux avec tous les hommes 
politiques, les syndicalistes, les ani
mateurs de tous les secteurs qui veu
lent, comme nous, consfyuire de 
réels pouvoirs régionaux, sont au
tant de jalons sur cette route. En 
nous appuyant sur ·, cet acquis im
portant, nous devons aujourd'hui 
donner encore plus d'ampleur et de 

puissance à notre campagne. Ceci 
d'autant plus que les pa;rtis fradi
tionnels de la gauche, alourdis par 
le conservatisme de leurs notables 
locaux et départementaux, minimi
sant l'importance des terrains de 
lutte régionale, faisant preuve d'une 
grave carence d'imagination créatri
ce et de volonté de combat politi
que offensif, laissent le plus souvent 
l'initiative au pouvoir et se conten
tent d'une défense stérile du statu
quo. Notre lutte consiste aussi à con
vaincre nos partenaires de l'impor
. tance de la bataille régionale et à 
les entraîner sm- des positions plus 
avancées. Quelques évolutions !ré
centes; au moins à l'intérieur du 
Parti Communiste montrent que 
cette tentative n'est pas forcément 
utopique. 

2°. - La réforme gaulliste n'est 
pas encore connue dans sa lettre et 
il est facile de relever de nombreu
ses déclarations contradictoires de la 
part des principaux responsables du 
régime. Un compromis entre ces 
contradictions internes semble se 
dessiner, à la manière des compro
mis qui ont peu à peu complète
ment dénaturé le p;rojet initial de 
réforme .universitaire. Pour nous une 
extrême méfiance précède donc la 
position nette que nous ne manque
rons pas de prendre lorsque le texte 
de la réforme gaulliste sera publié. 
Cette attitude est aussi justifiée par 
la leçon . que nous tirons de la pra• 

tique antérieure du gaullisme. Ce
lui-ci s'est jusqu'à présent servi de 
la longue tradition française de 
centralisation administrative et éco
nomique pour tenir en tutelle les 
collectivités locales et départemen
tales et pour mettre sur pied des 
échelons régionaux entièrement dé
pendant de l'autorité gouvernemen
tale. Les réformes passées, qu'il 
s'agisse de la réforme ?régionale de 
1964, de la création du District de 
la Région Parisienne ou de la mise 
en place des différents échelons in
teir-communaux, sont toutes marquées 
par l'autoritarisme gaulliste et par 
le mépris de la démocyatie et des 
corps intermédiaires. Cette constata
tion explique le peu de crédit que 
nous accordons aux intentions dé
centralisatrices du pouvoir. 

3°. - La centralisation à outran
ce pratiquée depuis tant d'années 
dans tous les domaines de la vie 
politique, .administrative, économi
que, sociale, aboutit à une impasse. 
E n t x e une province appauvrie, 
exsangue, et la capitale hypertro
phiée, apoplectique, le fossé va 
s'élargissant. 

Même si quelques mesures - tar
dives - dites de « décentralisation » 
ont pu favoriser ici ou là, à grand 
renfort de primes où d'allègements 
fiscaux, la création de nouvelles 
unités, Paris conserve le quasi-mo
nopole des grands centres de déci
sion industriels. La concentration 
des sièges sociaux d'entreprises, du 
eystème bancaire public et privé, des 
moyens de formation . et de recher
che, 1oin de se ralentir, est renforcée 
par l'évolution des stjructures de 
l'économie et la constitution de 
grands groupes de taille internatio
nale. 

Quant à la « déconcentration » 
administrative si vantée depuis quel-
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ques années, mais si peu ou si mal 
appliquée, qu'aurait-elle pu chan
ger ? La réalité du pouvoir se trou
ve toujours dans les admnistrations 
centrales : excès de puissance qui 
tourne en fait à l'impuiss·ance, car 
l'information c:Îircule de plus en plus 
difficilement, la décision n'est appli
quée qu'avec retard, après un long 
cheminement qui la déforme, les 
responsabilités se diluent ... 

Une sorte de paralysie semble ga
gner peu à peu tous les rouages de 
la vie locale, communes ou dépar
tements, entreprises et universités. 
Le développement économique et 
social du pays en subit aujourd'hui 
les effets et les puissances privées 
profitent de cette faiblesse des ins
titutions pour accentuer leur main
mise sur l'économie du pays. « Dé
coloniser la Province » n'est donc 
pas seulement un impératif de la 
démocratie, c'est aussi l'une des 
premières conditions d'_une croissim
ce économique continue et équili
brée. 

4° - Le mouvement de m(ai a com
mencé à dégager l'objectif d'un socia
lisme fortement décentralisé, don
nant le maximum de pouvoirs à des 
échelons de base, démocratiquement 
dirigés et contrôlés par les citoyens. 
Ce faisant, il luttait à la fois contre 
le centralisme traditionnel' de la 
France et contre le schéma, non 
moins traditionnel, d'un Etat socia
liste centralisé, autoritaire et bu
reaucratique. 

La réconciliation du socialisme et 
de la liberté permet au contraire la 
définition nouvelle de collectivités 
infra-communales, · communales, in
ter-communales et régionales, jouis
sant du maximum de pouvoirs, d'ini
tiative et de responsabilités, sous la 
réserve d'une coordination · et d'un 
arbitrage minima exercés au niveau 
immédiatement supéri" · 
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Cette dimension de la lutte so
cialiste superpose à la classique con
quête du pouvoir étatique central, 
la conquête de tous les pouvoirs in
termédiaires locaux, régionaux, dan~ 
l'entreprise. C'est en ce ~ ens · que 
notre intervention dans la· bataille . 
de la régionalisation se rattache à 

· notre volonté générale de renverse
ment . , du régime gaulliste_ et de 
l'Etat capitaliste, en · faisant partir 
la prise de conscience :révolutionnai
re du citoyen, de l'échelon le -plus 
bas, le plus.- concret, le plus proche 
de ses préoc_oupations et de ses re
vendications quotidienn~s, pour la 
faire remonter à trayers la prise de 
conscience régionale, jusqu'à la des
truction de l'appareil d'Etat actuel 
et à la construction d'un ·aµtre type 
•e sociétê. · 
· 5°. - Ce n'est pas seulement 
comme producteur que l'individu 
d!aujourd'hui se sent exploité, dé
peµdant, aliéné. Cette aliénation, il 

. l'éprouve aussi hors de l'usine ou du 
bureau, comme consommateur, com
me usager ( des services publics) , 
comme résident. Il se sent dépossédé 
de sa ville comme de son travail, 

écarté des choix fondamentaux qui 
le concernent, partout étranger à sa 
propre vie. 

Mais aujourd'hui l'homme des ci
tés entend n'être plus considéré 
comme un objet. Il prend une con
science de plus en plus nette de 
l'importance des problèmes d'habi
tat, d'équipement, d'aménagement 
qui pèsent sur la vie intellectuelle 
et collective. 

Il faut désormais substituer à un 
urbanisme de classe, oppressif dans 
ses :résultats, clandestin dans ses 
méthodes, un aménagement de l'es
pace réellement concerté, fondé sur 
la participation de tous les intéres
sés à tous les nÏyeaux, du schéma de 
quartier au plan nation.al d'aména
gement du territoire. 

Il faut substituer au système hié
rarchique d'administration . refermi 
sur lui-même, tant national que lo
cal, des structures permettant une 
véritable participation des citoyens 
à la vie collective, et en particulier 
à la cogestion des équipements èt 
services sociaux de base. 

Alors la cité redeviendra la chose 
des citoyen~. 0 

Pour un projet socialiste 
de .. régionalisation 

Dans cette perspective générale, le 
P ,S.U. entend poursuivre son action 
à la lois sur un plan institutionnel 
et sur,le plan économique car, d'une 
part il_ ne servira!t à rien de mettre 
en place des êchelons administratifs 
nouveaux si ceux-ci ne pouvaient 

· être les maîtres de la .définition et 
de la réalisation de leur ·,croissance 
économique et, d'autre part, il se
rait vain d'espérer l'harmonisation 
du développement économique et so
cial du territoire si des échelons ins
titutionnels locaux et adéquats n'y 
jouaient le rôle de responsables à 
part entière. 

1 °. - Or nous sommes actuelle
ment en présence d'une double con · 
tradiction néfaste. 

Avec les communes et les départe
ments, il existe des unités territoria
les dotées d'une Assemblée démo
cratiquement élue, mais leur décou
page ancien ne correspond plus aux 
réalités économiques et sociales du 
monde d'aujourd'hui. 

Aussi bien en milieu rural qu'en 
milieu urbain, les communes vidées 
de leur substance ou prises dans des 
réseaux de contraintes d'agglomé
ration ne sont plus capables de mai
triser leur destin, tandis que le cen
tra.lisme de l'Etat les font plier sous 
la tutelle et les courcircuitent par 
des échelons technocratiques. 

Avec 'les échelons inférieurs au 
niveau de la commune ( quartiers, 
grandes unités d'habitation, unités 
de voisinage), avec les structures 
intercommunales, d'agglomération, 
avec les régions, il existe au contrai
re des possibilités de définition et 
de maîtrise économique cohérentes, 
mais pas de direction démocratique
ment élue. Le problème majeur 
consiste donc à faire coïncider un 

mode d'élection démocratique avec 
le découpage d'une nouvelle hiérar
chie d'unités te:r1ritoriales valables 
dans le monde économique et social 
de notre époque. C'est dans cette op
tique que le P.S.U. accepte la re
fonte de toutes les structures admi
nistratives actuelles · : regroupement 
communal création d'échelons 
intercommunaux, dépassement du 
cadre départemental, régions dont le 
découpage actuel doit être remis en 
cause. Mais le P.S.U. se refuse à 
toute modification qui s'accompa
gnerait d'un amoindrissement de la 
démocratie. Celle-ci ne saurait d'ail
leurs se contenter d'élections espa
cées : elle résulte avant tout d'un 
appel constant à la pa;rt.icipation 
des citoyens et à la consultation de 
leurs médiateurs divers : par l'insti
tutionalisation d'un échelon infé
rieur à la commune, par la création 
de Commissions mixtes extra-muni
cipales, par une conception rénovée 
de la circulation de l'information et 
de la consultation. 

2°. - Il doit êtlre clair que la ré
gion, pour sa part, est une collecti
vité territoriale de plein exercice, 
qui prend en charge l'intégralité du 
développement économique, social, 
culturel, dans une aire définie et 
cohérente. C'est dire qu'elle ne sau
rait se contenter d'une sorte de dé
légation du pouvoir central pour 
exercer telle ou telle tâche secto
rielle. Le pouvoir régional forme un 
tout : il ne se divise pas. 

3 °. - En ce qui concerne la ré
gion, un tel principe conduit à ré
clamer à sa tête une assemblée po
litique élue au suffrage universèl 
direct, selon un scrutin de liste et 
une représentation proportionnelle. 

,/ 

Une représentation au second degré 
serait inacceptable dans la mesll(re 
où elle préserverait le pouvoir des 
notables. 

4°. - Les forces non politiques 
doivent trouver leur expression au ni
veau de la région mais sans perdre 
leur indépendance et leur indispen
sable pouvoir de contestation. Les 
groupes socio-professionnels .doivent 
donc être représentés dans un Con
seil économique régional, propor
tionnellement à leur hnportance nu
mérique dans la région, par le biais 
des syndicats · de salariés et des 
Chambres et syndicats patronaux. 
Les !représentants des activités fami
liales, sociales, culturelles doivent 
aussi y siéger mais de manière à 
laisser la majorité du Conseil à la 
représentation de l'activité profes
sionnelle. 

5°. - Pour cesser d'être un cadr, 
vide . et prendre en charge la totalité 
du développement de son aire terri
toriale, la région doit se voir attri
buer les moyens d'action nécessaires. 

- Avoir des moyens d'action pro
pres, c'est d'abord disposer d'un exé
cutif régional. Cet exécutif ne sau
rait être un agent du pouvoir cen
tral, nommé par lui et révocable par 
ses seuls soins : comme le préfet de 
département, le préfet de région doit 
disparaitre. L'exécutif régional sera 
donc un organe nommé par l'as
semblée 'régionale et responsable de
vant elle. 

Un commissaire du gouvernement 
pourra remplacer le préfet comme 
représentant du pouvoir central. 
Mais il n'exercera qu'une tutelle de 
légalité, non cette tutelle d'opportu
nité qui paralyse aujourd'hui les col
lectivités locales. 

- L'exécutif c'est aussi une admi
nistration régionale : la région doit 
avoir la maitrise des échelons ré
gionaux correspondant aux grands 
secteurs de l'activité sociale : Sécu
rité Sociale, Sécurité de Santé, 
Fonds de l'Emploi, Université, et 
pour cela, disposer de fonctionnai
res propres. L'expérience des « mis
sions régionales » créées par le. dé
cret de 1964 est en effet suffisam
ment instructive. La région ne peut 
se satisfaire d'agents du gouve'rne
ment central venant en mission de 
Paris pour quelque 2 ou 3 ans pour 
repartir ensuite. L'ère des missi do
minici exige aujourd'hui autant de 
com;pétence et de continuité dans 
l'action que l'administration cen
trale. 

- Il est non · ~oins essentiel que 
la région dispose de ressources fi
nancières propres, afin que soit as
suré le libre exercice de son pou
voir de décision. 

Cela exclut que le budget régional 
soit alimenté par des subventions 
de ' l'Etat, subvention globale an
nuelle ou subventions accordées coup 
par coup. Comme le montre la situa
tion actuelle des communes, ce sys
tème aboutit très vite à une tutelle 
particulièrement contraignante. 

La région doit pouvoir lever l'im
pôt : c'est la condition d'un déve
loppement régional autonom~, c'est 
aussi le corollaire de la responsahi-
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lité politique qui lui est confiée. 
L'impôt régional ne s'ajoutera pas 
_aux impôts existants : il ne peut êire 
question d'augmenter la charge fis
cale totale. Il s'agit de transférer à 
la région un ou des -im'pôts et taxes 
d'Etat dont le rendement corresponde 
aux charges transférées de l'Etat à 
la région. 

Plusieurs solutions peuvent être 
envisagées : l'une des plus simples 
semble êtlre d'attribuer aux régions 
tout ou partie de l'impôt sur le re
venu des personnes physiques, avec 
possibilité pour chacune d'elles de 
fixer les taux d'imposition à l'inté
lrieur d'une « fourchette ». Une con
tribution compensatoire des régions 
plus riches permettrait d'alimenter 
un Fonds d'aide aux régions moins 
développées, lié au plan national 
d'aménagement du territoire. 

A ces :ressources fiscales, s'ajoute
ront les ressources d'emprunt : com
me toute personne morale, la région 
aura libre accès au marché finan
cier, autant que le perm~ttent les 
impératifs de l'économie nationale. 
La décentralisation du marché fi. 
nancier et du système bancaire fa
vorisera la mobilisation de l'épargne 
dans le cadre local pour des équipe
ments d'intérêt régional. 

Enfin, la région, en attendant une 
refonte complète de la répartition 
des ressources entre l'Etat et les 
collectivités locales, doit devenir le 
point de passage obligé de toutes les 
subventions de l'Etat aux commu
nes. C'est à son niveau que pourra 
être envisagée une répartition juste 
et efficace des subventions aux com
munes correspondant aux besoins 
des collectivités et aux décisions du 
plan régional. 

Grâce à ses moyens propres, la ré
gion jouira d'une capacité d'initiative 
réelle, lui permettant notamment de 
créer, sèlQO ses besoins, services d'étu
de, banque d'investissement, so
ciétés d'aménagement, etc ... 

6° ___.: La création de la région com
me collectivité de plein exercice, do
tée de moyens propres, doit entrainer 
une transformation profonde des 
structures açtuelles de la politique de 
développement. 

La planification et l'aménagement 
du territoire ne peuvent plus être 
cette opération tecl\nocratique par la
quelle les administrations centrales 
s'efforcent d'imposer à chaque région 
une image de son avenir. Une plani
fication réellement démocratique du 
développement dans l'espace et dans 
le tem_ps suppose un renversement 
de la démarche suivie aujourd'hui : 
le rôle de la région devient ici essen
tiel, car c'est le niveau d'une synthè
se concrète des aspirations des ci
toyens, où peuvent s'exprimer les rai
sons des choix et les ~oyens de les 
réaliser. Au niveau national d'assurer 
la cohérence des objectifs reg10naux 
et de vérifier les grands équilibres 
généraux. 

En définitive, c'est en poussant très 
loin la fonction d'aménagement et 
de planification que le cadre régional 
pourra acquéirir son véritable sens et 
rompre le système stérile du centra
lisme technocratique. □ 
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La 
de 

régionalisation, heure 
vérité politique 

Robert Lafont 

L. E P.S.U. est à cette date, dans 
l~ gau_che. fran~aise le seul. ~ar
h qui ait pns une posit10n 

claire sur le problème de la régio
nalisation, devançant la publication 
des projets gouvernementaux. Cette 
position sera approuvée par les grou
pements régionalistes constitués ces 
dernières ·années avec d'autant plus 
de facilité qu'elle retrouve leur pro
gramme, sans rien omettre d'essen
tiel. L'insertion de ce programme 
dans une perspective de démocratie 
socialiste est elle-même reconnue né
cessaire par tous ceux qui ont pris 
au sérieux l'exigence de décolonisa
tion du territoire ex-métropolitain. 

D'un côté, donc, un programme 
fondé sur des études. De l'auflre, du 
côté du pouvoir, et par delà un ma
rais d'indécision, une consultation 
de ce qui est, aux yeux de ce pou
voir, l'opinion régionale corps 
constitués, personnalités triées, fonc
tionnaires responsables de divers 
secteurs d'activités. 

Situation f~mellement paradoxa
le, situation dangereuse . pour les ré
gionalistes conscients. Ils y font fi
gure d'idéologues, au mieux de tech
niciens, cependant que le gouverne• 

ment semble faire usage d'une dé
mocratie concrète. Si le résultat des 
consultations, arrangé en synthèse, 
est très en deça des vœux région;a
listes, très en deçà de notre pro
gramme, on aura beau jeu de 
nous traiter d'irréalistes et de nous 
exclure du débat que nous avions 
rendu inévitable. 

C'est ainsi, semble-t-il, que les cho
ses se présentent déjà. Tel est le mé
canisme d'une opération chargée 
beaucoup plus d'esquiver un problè
me que de le poser, de désamorcer 
une revendication naissante que de 
lui donne'r son champ. 

Mais la prati9ue politique consiste 
précisément à démonter les mécanis
mes contraignants en vue de l'utilisa
tion de toutes les situations. La pé
riode qui s'est ouverte avec la prépa
ration du référendum sur les régions, 
est bien passionnante à cet égard. L~ 
consultation gouvernementale elle
même est un terrain d'action extrê
mement riche, si nous savons l'utili
ser. Car elle révèle déjà des contra
dictions fondamentales, si étroite et 
dirigée soit-elle, et ces contradictions 
viennent buter sur les contraintes 
qu'elles dénoncent. 

Groupons l'examen autour de trois 
thèmes : le dessin des :régions, leurs 
pouvoirs, leur conscience d'identité. 
l. - Dessin des régions, leur taille 
et leur nombre : c'est le même pro
blème. La contrainte qui pèse ici est 
celle de la prudence administrative : 
on ne va pas mettre en péril ce qui 
fonctioQne déjà, administrations dé
partementales et embryons d'admi
nistrations régionales. C'est-à-dire 
qu'on ne va pas repenser le décou
page départemental et qu'on restera 
« grosso modo » fidèle aux 21 ré
gions de programme. Même les par
tisans de la « grande région » accep
tent d'entériner un certain temps les 
régions actuelles. L'usage et la pa
resse font le reste : l'administré est 
d'accord avec l'administrateur sur un 
cadre auquel on est bien habitué. 

Pourtant les pulsions imaginatives 
~e font jour un peu partout. Un cer• 
tain nombre de Chambres de Com
merce ont souhaité clairement remo
delage et agrandissement des régions. 
Ailleurs s'impose l'idée d'une ruptu
re dans une région déjà dessinée : 
i] paraît exclu, devant la poussée de 
la revendication corse, que l'île puisse 
être longtemps encore rattachée à 
une région Provence-Côte d'Azur. 

Les hommes de gouvernement et 
Jes citoyens « sages » craignent éga.... 
lement de se trouver bientôt dans le 
maquis des revendications locales, des 
hostilités entre villes voisines, des ti
raillements d'impé/rialisme~ urbains. 
De part et d'autre du Languedoc, 
Toulouse et Marseille se surveillent, 
et si Nîmes, pour fuir Montpellier, 
penche vers la Provence, Carcasson
ne, entraînant l'Aude, regarde ve:rs 
Toulouse. Simple exemple entre bien 
d'autres, que tous les régionaux con
naissent et voient se développer. Ain
si les difficultés que l'op connut au 
temps de la départementalisation des 
provinces, se renouvellent. Raison de 
plus, dit-on, pour conserver ce qui 
est, et de ne pas libérer l'esprit de 
refonte territoriale. 

Mais, ce faisant, on ignore la lo
gique profonde du mouvement de 
régionalisation qu'on entreprend. A 
l'intérieur d'un Etat rigoureusement 
centralisé les dysfonctions territo
riales, telles que les rivalités urbai
nes, les rapports destructurant 
villes, campagnes, les heurts d'inté
rêts entre pays voisins, sont en partie 
occultées par la vue globale et in
différenciée du territoire, en partie 
absorbées par la promotion déliran
te de la capitale, superposée à l'en
semble discordant. Dès qu'une ré
gionalisation est entreprise, l'heure 
de « vérité territoriale » sonne. On 
perçoit les tensions là où elles sont. 
On ne peut plus éviter de les résou
dre. La question d'un développe• 
meni harmonieux est posée. Et si 
l'on fuit d'abord la question, on est 
sûr de la retrouvèr bientôt. Inéluc
tablement des assemblées régionales 
auront à juger de la cohérence des 
régions qu'elles administreront. De 
là une probabilité de nouveaux 
groupements inter~:régionaux, ou in
versement des « sécessions » régiona• 
les. 
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Il aurait donc mieux valu com
mencer par se poser la question du 
remodelage régional. Mais cela, on 
ne le pouvait pas, pour des raisons 
profondes que la prudeqce et la pa
resse ne font que recouvrir. Car la 
taille de la région, son dessin ne sont 
pas de simples questions techniques, 
mais des questions politiques. Une 
grande région représente un volume 
d'affaùes qui donne à son autono
mie relative une importance que n'a 
pas l'autonomie d'une région mé
diocre. Sa pesée sur le pouvoir cen
tral, dans la construction européen
ne est tout autre. Et l'opinion pu
blique est un élément du poids. La 
gauche majoritaire dans une assem.~ 
blée représentant dix à onze dépa:r• 
tements, ça n'est pas une majorité 
de gauche dans un Conseil général ! 

Autre raison : la raison de con
science. Une région dessinée selon 
des impératifs ressentis par les po
pulations, culturels au sens le -plus 
large du terme, donne à son auto
nomie, si maigre soit-elle, la valem: 
d'une reconnaissance d'identité ! 

Nous trouvons ainsi : les deux 
autres thèmes de la régionalisation, 
qu'un homme de progrès doit au
jourd'hui voir à plein. 
2. - Les Pouvoirs. La consultation 
gouvernementale a d'emblée posé 
certaines limites, qui ont été peu 
transgressées. « On ne m.ettra pas 
l'unité nationale en péril », formule 
idéologique et mythifiante, qui re
couvre en fait une vision non de la 
nation, mais du Pouvoir. On régio
nalisera donc par dévolution de cer
tains actes de gestion publique soit 
à des fonctionnaires régionaux ( dé
concentration), soit à des corps élus 
(décentralisation), soit aux deux 
concurremment, en cherchant · un 
équilibre du type de celui réalisé 
entre un Préfet et un Conseil géné• 
ral. Le pouvoir sera toujours des
cendant, il n'abandonnera pas le 
moule napoléonien. Un réformisme 
n'est qu'un réfo;rmisme ... 

La revendication d'une assemblée 
régionale élue au suffrage universel 
direct est d'une autre nature. Elle 
tend à construire un corps régional 
selon un type démocratique (il fau
drait abandonner sur ce point l'op
position du fédéralisme et du jaco
binisme ; il ne s'agit . que de •démo
cratie). Elle fait des élus des res
ponsables vr·ais, soumis à la pression 
<l'une opinion, tenus à une alerte 
permanente. E1le constitue un pou
voir. 

Or, dans la conjoncture régionale 
actuelle, ce pouvoir, s'il est un vrai 
pouvoir, s'exercera sur une matière 
d'une . exceptionnelle gravité. Pour 
simplifier beaucoup, nous dirons 
que dans une situation coloniale ou 
semi-coloniale, un pouvoir descen
dant porte remède aux malaises · res
sentis suivant des schémas plus ou 
moimi paterr:ialistes (actions d'entraî
nement, 0de développement, associa
tion des régions à un plan étatique, 
etc ... ), · alors qu'un .pouvoir . ascen
dant ne peut envisager qu'une déco
lonisation. Tel est le sens de la « ré
volution régionaliste ». Dans la 
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Redonner vie à des communes rurales regroupées. 
Collombert 

France actuelle le pouvo:i,r descen
dant continue à transporter dans les 
régions les intérêts du _ capitalisme 
avec lequel il a partie liée, alors 
qu'un pouvoir ascendant devrait 
d'abord résoudre le problèI.De de l'im
pact de ce capitalisme sur la vie 
régionale, et remonter8iit ainsi des 
effets aux causes dans un cadre logi
que de dénonciation. 

A cet égard, une autre heure de 
véritê peut sonner pour la :représen
tation parleme~taire. Des élus ré
gionaux, si mal élus soient-ils, vont 
subir la pression des crises écono
mico-sociales tout .autrement que des 
députés dans le Palais Bourbon. Les 
assemblées régionales trisquent de 
ressentir la proximité paysanne ou 
quvrière comme l'Assemblée natio
nale subissait autrefois la pression· 
de la rue parisienne. Il faudra bien 
qu'elles mont,rent si elles veulent en
gager des opérations importantes, en 
somme si elles entendent « décolo
niser >, ou si elles sont une clientèle 
du pouvoir. 

On voit nettement quelle vertu de 
désaliénation politique il y a dans 
un· régionalisme vrai, et on se de
mande pourquoi la gauche dans son 
ensemble . n'en a pas encore pris 
comcience·. La décentralisation timi
de -est une confirmation de la soci~ 
té (rançaise tout ·entière (conserva
tio~ du régime, des · structures so
cialês et conservatisme de l'opinion) 
alors que le régionalisme démocra-

-tique ouvre une ère de dégel de . la 
réalité française. 

Il nous appartient de d~e cela 
clairement, au niveau même ~e la 
consultation, afin que les responsa
bilit~s déjà soient prises, et que · le 
débat apparaisse pour ce qu'il est : 
non technique et administratif, mais 
politique et historique. 

3. - La Conscience. On a réussi a 
développer, ·au fil de deux siècles 
bientôt, une ce;rtaine conscience 
d'identité dans le cadre du départe
ment. Conscience peu dangereuse, 
conscience de remplacement, dans 
la mesure où ce département a subs
titué à des réalités historiques d'au
tres qui n'étaient qu'administrati
ves. Dans la mesure aussi où l'on 
interdisait à des réalités plus moder
nes, en mouvement, de se condenser. 
La conscience départementale, péné
trée d'une mentalité de dépendance 
face au pouvoir central et de ceux 
qui l'ont en m·ains, est devenue ain
si une pièce de la « France immo
bile ». La région est née de la con
tradiction de ce cadre et de la réa
lité moderne ( dimension d'une unité 
opérationnelle de l'économie, par 
exemple). 

Or, les régions-programme, super
département, découpées souvent en 
contradiction des existants ethni
ques et des relations culturelles 
vraies, risquent de développer une 
pareille conscience de · remplace
ment. Elles désamorcent la conscien
ce d'une unité de destin méditerra
néen, en séparant Provence et Lan
guedoc, d'une unité de destin aqui
tain, en séparant Bordeaux et Tou
louse. Inversement elles diluent le 
dest~ insulaire corse. Nées d'une 
approximation, elles _révèlent à demi 
et cachent à demi les . dynamismes 
régionaux. 

Tout se 'rejoint ici, dêcoupage et 
pouvoirs, car_ une autonomie vérita
ble, en .un cadre juste, libère ces 
dynamismes. Ils s'exercent au niveau 
de la créativité culturellê : · et l'eth
nique distinct, là où il existe, joue 
son rôle d'animation. De la créati
vité politique : une population asso
ciée dans la résolution de problèmes 

communs· est un admh·able foyer 
d'élaboration politique. 

La question inéluctablement se 
posera : des assemblées régionales, 
une fois réunies, comme elles se de
manderont ce qu'elles vont avoir à 
faire, au non des régionaux, se de
manderont dL même quelle conscien
ce les anime. Elles en trouveront 
une, ou prouveront qu'elles ne sont 
qu'une instance fade d'une machine 
artificielle. 

En somme, notre tâche paraît 
maintenant résider dans la mise en 
évidence d'un enjeu de la r égionali-

□ Etudes 

sation enjeu qui n'est pas ce que 
l'on prétend artificiell~ment, une 
modernisation prudente de la · réali
ié française; mais sa transformation 
amorcée. Un programme bien établi 
et hardi sert à ceci, qu'il révèle dans 
la consultation complexe d'une opi
nion mal éclairée, les lignes de for
ces d'un devenir à long te:rme, et 
dénonce les subterfuges. Une fois 
encore dans la vie française, - et 
celle-ci est import·ante, le rôle · d'une 
gauche doit être d'élucider l'avenir 
national, en faisant confiance au 
mouvement. .. □ 

Pas d'institution_s démocratiques 

sans pouvoir local 

Olivier Pieret 

Le gouvernement a abordé le pro
blème de la participation et de 
)a régionalisation en se préoccu-

. pant d'abord de la réforme du Sénat. 
On commence par le haut de l'édi
fice. Cette attitude traduit l'incom
p~éhension fondamentale du régime 
pour ce que peut être la participa
tion des citoyens dans une société 
démocratique. Il y a incompatibilité 
d'humeur et de nature. Car faire 
vivre la démocratie véritable, c'est-à
dire celle qui conduit à pa,'rtir de 
la base de la pyramide, n'est pos
sible que dans une société socialiste, 
dans laquelle la production, la ges
tion, les orientations de la consom
mation et des investissements, la 
culture, les loisirs, ne sont . pas entr~ 
l,es mains de quelques-uns, · mais en
tre celJes de tous et de chacun. Le 
gouvernement prépare une « partici
pation » bien dosée, contrôlée, limi
tée dans ses conséquences, parachu
tée du sommet et qui, en termes <le 
régiona1isation, ne sera qu'une · dé
concentration. 

Il organise un simulacre de consul
tation sur des idées extrêmement va
gues, ce qui lui permettra d'imposer 
sa solution sous le prétexte d'arbi
trage entre avis divergents. 

Les projets qui sont dans les car
tons du gouvernement reposent sur 
des principes totalement opposés à 
l'intéressement des citoyens. à la vie 
locale éloignement du pouvoir, 
création ou renforcement de struc
tures qui sont des relais du pouvoir 
central. Le rôle de ces institutions en 
particulier au niveau de la région se
rait au miem: limite à « gérer un 
certain nombre. d'organismes régio
_naux, et à formuler des avis, la déci
sion définitivè continuant toutefois 
d'appartenir à Paris ... > 

Si, de-ci, de-là, il est possible 
de· relever un élément positif dans 
les projets, la « réforme > ne peut 
être qu'un ensemble de compromis 
vicié par les contradictions p-rofon
des du gau1lisme autoritaire. 

Nous refusons de suivre sur ce ter
rain des solutions boiteuses. Une 
transformation ou · un remplacement 
de la seconde Assemblée ne peuvent 
être envisagés que comme partie 

_ d'un ensemble cohérent qui orga
nise la démocratie à tous les éche
lons, d'un système qui' ait ses !'.aci
nes à la base de la vie économique et 
sociale, au niveau du citoyen, bref 
d'une construction qui repose sur ses 
fondations. Une approche globale et 
une réponse complète, en ce qui con
cerne le partage géographique des 
pouvoirs économiques ei politiques, 
constituent la seule voie qui non seu
lement ne décevra pas l'attente. des 
militants socialistes, mais aussi, ré
pondra aux aspirations de la grande 
majorité des étudiants, enseignants, 
ouvriers, · employés, cadres, de tous 
ceux qui ont ressenti les revendica
tions de mai-juin comme fondamen
tales à · l'égard d'une société qui les 
aliène. 

Pour de Gaulle, la ré f o r m e 
institutionnelle, la déconcentration se 
préparent à Paris, dans les adminis
trations centrales ; iJ n'est pas ques
tion de partager le pouvoir de l'Etat 
centralisateur. Pour nous, l.a régiona
lisation doit commencer dan$ notre • 
quartier, au niveau du citoyen. IÎ 
n'y aura pas d'institutions aémocra-
tiques sans pouvoirs locaux. · 

Le citoyen n'est pas un objet 

Contrairement à un grand nombre 
d'analyses qui acceptaient d'enfermer 
i'individu dans le rôle passif què .lui 
réserve la societé de consommation, 
la grande majorité del! citoyens -
même si cela ne s'est pas ensuite tra• 
duit politiquement - a fait siennes 
les revendicatiom profondes des étu
diants , èt des travailleurs vis-à-vis 
d'une société industrielle, complexe1 
anonyme, imbue de gigantisme, cen
tralisée, désincarnée, et dans · Iaquel).e 
la démocratie est oubliée au nom 
de pseudo - impératifs techniques. 
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L'individu n'accepte pas d'être de 
plus en plus éloigné du choix des 
objectifs réservés à quelques possé
dants, à quelques états-majors, ou 
à un Etat abstrait, lointain à la fois 
géographiquement et administrative
ment. Le système capitaliste nourrit 
ainsi quelques-unes de ses contradic
tions, puisqu'on assiste à la dégrada
tion des aspirations individuelles, à 
l'anonymat des responsabilités, con
traires à l'efficacité. Les grands trusts 
américains eonstatent airlsi une iner
tie et une baisse d'efficience due à 
une gestion trop centralisée. Plus 
grave encore, les orientations politi
ques des gouvernements se noient 
dans les querelles techniques de l'ad
ministration et les rivalités des ser
vices ministériels ou des corps de 
fonctionnaires. 

Nous savons qu'u,n gouvernement 
socialiste aura à prendre des mesures 
immédiates . pour éviter la trahison 
des capitaux nationaux. De la même 
manière, un tel gouvernement de
vra remplacer les rouages de la ma
chine administrative qui, dans son 
fonctionnement actuel, trahirait bien 
vite les aspirations du peuple. 

L'individu est aussi de plus en plus 
pénalisé, par la concentration, par le 
gigantisme, qu'il .s'agisse de l'entre
prise où il travaille ou bien de la 
ville où il réside. Il revendique de 
comprendre et de prendre ses af
faires en mains. Dans une société et 
un régime qui tendent · à !'éloigner 
des décisions, le citoyen ne se sa
tisfait plus de l'exercice du suffrage 
universel, de consultations périodi
ques. Il veut être associé quotidien
nement et localement à la marche 
de la société : 

- en tant que producteur, impo
ser le contrôle des salariés sur 
l'orientation de l'entreprise ; 
~ en tant que consommateur, 

pouvoir défendre ses intérêts et 
avoir la liberté d'échapper aux 
artifices de la société de consom
mation; 

- exercer son droit à la forma
tion, à la culture, aux loisirs, et à 
une information contrôlée et non 
subie; 

- en tant que résidant, gérer 
l'habitat, l'environnement de celui
ci, les équipements collectifs : sani
taires, sportifs, culturels, etc. 

Enoncer ces exigences conduit à 
appeler de ses . vœux un programme 
socialiste complet qu'il . serait long 
de détailler ici. Les divers groupes 
contestataires, les comités d'action 
o'nt mis en évidence, avec· une gran
de maturjité politique,; la conver
gence -qu_i . devait _ exist~r entre les 
pré9c.c_upatio~& , . q~otid.iennes . dans 
l'èntreprise et dan.s ie qua~ier. et les 
métp.odes de g!)uvernement ·du pays. 
Toutefois ·.c'est ,sur,_ le plan local 
que .la contestation· a . été- la moin.s 

. 0/orte, · 'tant sont ·puii,ss~nts. les c,;,.cans 
de notre organisatipn administrative. 

O.r, le prinçipe de hase «Je la 
décentralisat,ion est simplç : le pou
voir. central ne doit pas Q,voir trau
_tres attributio1&$! que celles concer
nan( les a/ /aires qui ne peu.vent être 
réglées par les i,.i,stances inférieures, 
régionales 'et locales. 
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Pour aborder les problèmes insti
tutionnels et examiner l'application 
de ce principe aux différents niveaux 
c'est-à-dire pour les différentes col
lectivités territoriales, il faut donc, 
en toute logique, commencer par le 
bas de la pyramide. Nous venons de 
rappeler, à propos du citoyen, no
tre conception d'un régime socialiste 
qui donnerait à l'individu Je maxi
mum de pouvoir et de responsahi
lité dans sa contribution à la vie 
économique du pays. Nous exami
nerons maintenant successivement 
les problèmes : : 

du quartier, de la commune, de 
l'agglomération urhaine ou de la zone 
rurale et du département, de ]a 
reg1on, et enfin, des institutions 
nationales. 

Une unité s,ocwle 
de base autogérée 

C'est au niveau de l'unité sociale 
de hase que se joue la confiance d'un 
peuple dans ses institutions, son 
apprentissage pratique de la démo
cratie, en même temps que la qualité 
de l'information qui monte vers les 
pouvoirs supérieurs, et peut contri
buer ou non à leur permettre de 
gouverner démocratiquement. L'uni
té socia],e de hase, c'est le village ru
ral ou le petit quartier de la grande 
ville, c'est l'unité de voisinage des 
sociologues, l'unité . d'habitation des 
urbanistes, c'est le groupement hu

. main ·facilement identifiable dans 
la réalité, comprenant selon les cas 
un millier ( ou moins en milieu ru• 
ral) à une dizaine de milliers de 
personnes résidantes ou actives. C'est 
à ce niveau que l'autogestion prend 
tout son sens en ce qui concerne : 

- les équipements élémentaires : 
écoles, équipements sportifs, mar
chés, locaux sanitaires, dispensaires, 
crèches, haltes-garderies, cantines, 
foyers et maisons de jeunes ; 

- l'inventaire des besoins collec
tifs, tant en ce qui concerne la créa
tion d'équipements neufs que les 
améliorations n écessaires à la ges
tion des services publics ou des 
.écoles, ); il ne peut se faire que 
par le canal d'associations représen
tatives organisées et consultées, telles 
que les conseils de résidents ou les 
comités des entreprises qui sont si
tuées dans l'unité ; 

- l'animation et l'encadrement 
·de la vie soèiale : accuei, des jeu
nes, aides collectives aux personnes 
âgées, entraide et intégration de 
toutes les catégories socio-proiession
nelles, développement de la vie cul
turelle· p·ar des manifestations di
verses, 'l'aidë aux associations, l'ani
:mation' des · bibliothèques, ciné-clubs, 

·etc; · 
· La structure · au niveau •de cette 

· ··unité sociale de base <doit :être as
.. s'~Z souple et · laisser' une grande 

place à · l'initiative locale: L'expé-
rience des comités de· quartier · de 
Grenoble et d'ailleurs_ peut fournir 
des - enseign~ments. En tout cas,, il 
faut prévoir un travail en •liai!,on 
étroite ,avec la municipalité et les 
comités de quartier, d'abord par la 
présence dans le comité d'un délé
gué du con.seü municipal, entouré 

H'umaniser /.a ville. 

des représenta~ts d'associations et 
aussi par la réunion des rep_résen
tants ~es associations locales et des 
syndicàts dans le comité consultatif 
communal. 

Un pouvoir communal 
. t 

PaT l'existence et la vie de l'unité 
de hase, la · commune perd son 
sens abstrait , et juridique qu'elle 
a en particulier dans les zones ru
rales faiblement P,euplées ou au con
traire dans les zpnes urbaines très 
denses. Car, à propos de la com
mune, il faut · ~tre clair et se garder 
de dé/ endre un « statu quo » absurde 
lié à la pérennit~ des 38 000 échar
pes de maire existant en France. La 
structure et le fonctionnement ac
tuels de la comµmne contribuent à 
la disparition des pouvoirs locaux 
et à la réduction de la vie démo
cratique. 

Les critiques· à l'encontre de l'ins
titution communale sont classiques : 
découpage datant de 1791, dépassé 
par l'exode rural et l'accélération du 

- phénomène · d'urbanisation, insuffi. 
_ sance d'informatioii des citoyens et 

de formation des ~lus Joca.ux de~ant 
.. un~ . complexité . administrative ~OU· 

vent . évitable; . .transfert . des déci
sions à des a'd~inistratioiis iechni

. ques ou à . des organismes tels que 
les sociétés d'économie mixte, ina
dapiation du co'd~ d'administration 
inunicipàl, tutelle tracassière et con
traignan!è, ·et surt~ut manque de 
moyens financiers. ' 

Les orientations actuelles qui sem
blent devoir être renforcées par les 
projets en préparation contribuent 
à vi_der les communes de toutes leurs 
attributions, sous prétexte de la 
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complexité des problèmes techni
ques. C'est là l'alibi du pouvoir qui 
peu à peu met en place un réseau 
administratif parallèle. Il ne sert à 
rien de réa/ firmer l'autonomie des 
communes si elles n' on·t plus rien à 
faire. \ 

Face à cet état de choses, notre 
critique doit être globale ; il faut 
renverser les : termes du raisonne
ment : les situations difficiles et 
les problèmes complexes pourraient 
être maîtrisés par des autorités lo
cales dotées de pouvoirs et de moyens 
adéquats. 

D'abord, avec la garantie d'une 
vie démocratiqqe dans les unités so
ciales de hase, il est possible de 
repenser le découpage communal en 
fonction des problèmes spécifiques 
qui se posent. En milieu rural, le 
regroupement des unités de 'base 
pour constituer une commune . se 
fera autour d'un bourg ou « village
centre » (souvent l'actuel chef-lieq 
de canton mais pas toujours). Quant 
à la commune urbaine, 'elle regrou
pera les quartiers pour résouôre les 
problèmes dont la taille dépasse les 
possibilités de l'unité. de base (voie: 
rie, ·eclàirage•_ jiubli~, entretien iech- .. 
nique, · assàinisse~ent, constr11ction, 
plan d'urbanisme, g~stiôri ·de certains 
éguipemeni:s tels que -1es lycées, hô- . 
piiâux) ou qui prêsentent peu cl'in- . 
térêt . à être résolus de manière dis
persée (iâches adniinisJra'tives : en 
pa1rticulie,; état-civil~ ·bureaux d'aide 
sociale~ office d'H.L:M., caisses des 
écoles ... ). . 

Ensuite,' iÎ faut donner -à c~ corn• 
munes restructurées les moyens ins-• 
titntionnels et financiers de leu·rJonc
tionnement. Un conseil municipal 
doit représenter la commune du 
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. point de vue politique (retour à la 
représentation proportionncJl,.) . 
Nous préconisons par ail1eurs, i, 
côté de la municipalité, un comih; 
comuùaif communal comprenanl 
les représentants de1;1 diverses a~~o
ciations locales (culturelles, de pa
rents d'élèves, des M.J.C., des usa
gers, des locataires ... ) et des' union, 
locales de syndicats; chargées li'exa
miner · les projets municipaux, <l,· 
dialoguer avec les élus dans de:-, 
commissions mixtes et de gérer 1-cr
tains services municipaux. 

Quant aux problèmes financ-ier,. 
il faut rappeler que 24 000 com
munes ont moins de 500 habitant~. 
et par conséquent sont dans l'im
possibilité de financer les équipe
ments mininiaux. Ces problèmes 111, 

pourront être complètement régl(-~ 
par un remembrement communal. Le 
com:hat pour la démocratie comn111-
nale . passe par l'accroissement de~ 
ressources fiscales et financières de, 
communes et par une plus grande li
berté dans l'emploi de ses fomls. En 
effet, tànt que les communes n'a11-
ront pas les moyens financiers d,,. 
mener à bien leur .politique, leur Li
berté effective restera caricaturale, et 
nous · verrons la continuation de la 
situation de mendicité des élus lo
caux à l'égard du_ pouvoir central 
Même avec cette conception, les char
ges des communes resteront assez iné
gales. Et il faudra prévoir, dans une 
période de transition, un système 
de péréquation établi annuellement 
selon des · règles impératives et sévè
rement contrôlées pour éviter la po
litique du coup par coup, les pres
sions de c personnalités > locales, ou 
l'utilisation- pat le pouvoir central de 
fonds destinés à entretenir sa clien
tèle politique. 

Encore faut-il que la construction 
du pouvoir local s'accompagne, pour 
ies élus, de la · volonté d'intéresser et 
d'assc,Aer les habitants . à la gestion 
communalè. La commune doit deve
nir criiique et_ s'ouvrir à la discus
sion. Elle · peut être avec l'unité so
ciale de base, l'école de la démocratie 
active. 

Un certain nombre de problèmes 
ne peuvent être traités dans le ca
dre de la commune, et n'ont de solu
tion satisfaisante qu'à un échelon in
tercommunal. Il faut limiter les do
maines correspondants en se deman
dant chaque fois s'il n'existe réelle
ment pas de solution acceptable au 
niveau de la commune. La plupart 
,lu temps, plùsieurs communes au
ront à mettre en commun des moyens 
techniques, financiers ou humains 
pour mener à bien des tâches telles 
que: 

- · )es définitions des plans d'amé
nagement et d'urbanisme, les pro
gTammes d'équipement, les créations 
de zones industrielles ; 
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- la création dP- vilJes nouvelles 
qui, par définition, ne pP-uvtmt s'ins
crire dès leur naissance dans le ca
dre communal, traditionnel ; 

- la construction d'ouvrages pu
blics; 

- le développement de réserves 
foncières ; 

- la création et l'exploitation de 
tous ]es réseaux (routes, transports 
inter-communaux, eau, gaz, électri
cité, télécommunications) ; 

- la gestion ou la tutelle de fonds 
régionaux de l'emploi ; 

- le recueil, la gestion, et l'utilisa. 
tion des informations économiques 
(enregistrement des renseignements 
administratifs, statistiques, données 
économiques, bourses de l'emploi, 
etc.) ; 

, - polices techniques comme celles 
.lu permis de construire ou de la 
circulation. 

Cette concentration des moyens 
techniques ne doit pas se réaliser au 
détrim ~nt d'une démocratie tour à 
tour ascendante et descendante, faite 
de consultation et d'information. La 
gestion intercommunale ne doit pas 
être contraignante ; elle doit fournir 
des cadres généraux. Dans le domai
ne de l'urbanisme par exemple, les 
quartiers et les communes contribue
ront à l'élaboration d'un schéma di
recteur pour une agglomération in
tercommunale, les détails des plans 
d'urbanisme étant arrêtés, après 
adoption du iichéma par chacune des 
communes. Ainsi, pour prendre un 
autre exemple - qui sera réel dans 
quelques années - compte tenu des 
possibilités de moderniser l'adminis
tration, l'utilisation d'un or,linateur 
pour aider à la gestion et stocker 
les informations économique et 110• 

ciales ne doit pas conduire à la tech-

nocratie. Les représentants des uni
té!< de base auront à contrôler 
l'u!<age qui sera fait de-S informa
i ions appartenant à la collectivité et 
non pas a:éserv~s aux seuls représen
tants de l'administration. 

Il va sans dire que l'orientation 
il II régime ne se fait pas dans le sens 
~ouhaitable d'une plus grande démo
"ratie. Toutes les ,solutions avancées 
pour résoudre les problèmes diffici
les qui se posent à l'échelon inter-
1,ommunal sont autoritaires et tech
ruwratiques. Elles contribuent à 
courtcircuiter les représentants de 
la population. Prenons quelques 
t>xemples : 

- en ce qui concerne l'urbanisme 
et la préparation des décisions dans 
cp flomaine, il faut, sans ·s'étendre 
iongtemps, dénoncer les pratiques 
que favorise le régime actuel : spé
culation sur les sols, rénoavtion au 
tlétriment des petits revenus et au 
,eul avantage des promoteurs pri
vés, sel'ret des projets sauf pour 
•1ur.lques groupes financiers, infor
mation inexistante du public - si 
c1.· n'est à des fins -publicitaires sur 
d, :s opérations à lancer - , confusion 
des moyens d'étude et de contrôle 
dans la tutelle administrative, faus
ses études dont les résultats sont dic
tés par ceux qui les demandent, ab
sence de politique due la plupart 
du temps à l'incohérence et aux que
relles internes de l'administration au 
grand bénéfice des intér~ts particu
liers, etc. 

- en ce qui concerne les commu
nautés urbaines, la loi du gouverne
ment ajoute à la confusion adminis
trative et diminue l'importance de 
la discussion démocratique sans ré
soudre les problèmes techniques et 
financiers des collectivités locales. 

- en ce qui concerne les districts 
urbains, et tout particulièrement ce
lui de la région parisienne, les étu
des sont menées sans le contrôle des 
élus, mal représentés au conseil d'ad. 
ministration ; quels que soient les 
résultats de ces études, les moyens 
juridiques et financiers ne sont pas 
à la mesure des aménagements pro
jetés ; de plus le schéma est bafoué 
par des dérogations considérables 
données par ceux-là mêmes qui de
vraient défendre le plan directeur. 

- en ce qui concerne les villes 
nouvelles, dont la réalisation pose 
une série de problèmes importants 
pour la politique d'aménagement du 
territoire et pour la vie des futurs 
habitants, le gouvernement veut_ met
tre en place un conseil nommé par 
l'Etat. C'est délibérément ignorer 
qu'il y a d'ores et déjà des élus 
concernés dans les communes voi
sines, des associations et groupe
ments statistiquement représentatifs 
de ce que sera la population, qu'il y 
a des associations de résidents des 
grands ensembles actuels qui con
naissent les problèmes et pourraient 
défendre les intérêts des habitants 
futurs mieux que quelques fonction
naires obéissant aux directives d'une 
politique d'aménagement incohéren
te (par exemple dans le choix d'im
plantation des zones iJ'activité dis-

tribune socialiste 

potées entre le quartier de la Dé
fense, les villes nouvelles de la ré
gion parisienne, les métropoles ré
gionales ou le saupoudrage des villes 
intermédiaires de province). 

Dès à présent, les communes doi
vent spontanément regrouper certai
nes de lenrs attributions pour per
mettre une meilleure gestion avant 
d'y être contraintes sans garantie 
démocratique par Je pouvoir central. 
Le syndicat à vocations multiples, 
notamment en secteur rural, est un 
moyen pour les communes de trai
ter lP-s problèml"s lJU'elles ne peu
vent traiter seules et ,font elles lais
sent la responsabilité au préfet. 

En milieu rural, l'association de 
plusieurs communes, dont nous avons 
dit qu'elles devraient être chacune 
un regroupement d'unités sociales 
de base, permettrait d'obtenir l'éche
lon intercommunal équivalent; de 
l'agglomération importante ou de la 
zone urbainP-. 

Ensuite, ces échelons intermédiai
res entre la commune et la région 
doivent ~tre administrés par des as· 
semblées élues au su/ /rage universel. 
Ces assemblées seront selon les cas 
des assemblées d'agglomérations ou 
des assemblées de secteur rural ou 
encore comme nous le verrons plus 
loin des conseils généraux rénovés. 
Il n'est en effet pas admissible an 
regard d'une démocratie élémentaire, 
que lès impôts soient levés autre
ment que par une assemblée · direc
tement élue pa'r Je peuple. 

Les services techniques devront 
travaiJler sous ]a responsabilité de 
cette assemblée élue, et non plus 
sous les ordres du préfet, ou d' un 
président de District délégué du pou
voir central et centralisateur. Ils se
ront vraiment iles bureaux d'études 
préparant des dossie rs techniques à 
1a demande des communes ou de 
l'assemblée intercommunale, qui 
resteront totalP-ment maîtresses des 
décisions mie ux éciairées. II est éga
lement utile qu'à ce niveau de l'ag
glomération ou du secteur rural, 
l'assemblée soit assistée, comme dans 
le cas dP- Ja commune, d'un comité 
ou conseil consultatif représentant 
les associations, les groupes socio
professionnels et Jes usagers dp tous 
ordres. 

11 est par ailleurs évident que dans 
certains cas l'échèlon intercommu
nal qu'est la communauté d'agglo
mération remettra en cause les ca
dres départementaux (par exemple 
]'agglomération lyonnaise est à che
val sur trois départements). ·D'une 
manière plus générale, la mise en 
place de ces échelons intercommu• 
naux constitue probablement la seu
le voie ,le rénovation des départe
ments. 

C'est en effet un lieu commun que 
de dire que le cadre départemental 
est dépassé, car : 

- il correspond à un découpage 
lié aux durées de déplacement en 
diligence; 

- il est le reflet d'une volonté 
administrative centralisatrice ; 

- il n'a pratiquement pas d'attri• 
bution économique, les conseils gé-
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38.000 communes la démocratie dans le brouillard. 

néraux n'étant par exemple pas corn. 
pétents sur les problèmes d emploi ; 

- sa taille est insuffisante pour 
permettre d'aborder correctement le 
problème des infrastructures impor
tantes (autoroutes, voies ferrées, ca
naux, aéroports ... ), pour assurer l'im
plantation de services ( commerces 
spécialisés, vulgarisation agricole, la
boratoire de recherche, bureaux 
d'études, banques, conseils de ges
tion ... ) , pour accueillir un système 
d'enseignement adapté aux besoins 
régionaux de main-d'œuvre; 

- le découpage en cantons abou
tit toujours à faire du conseil géné
ral un moyen de pression des petites 
communes rurales contre le chef
Jieu, ce qui paralyse toute décision ; 

- les conseils généraux sont des 
assemblées vétustes ; la moyenne 
d'âge des conseillers est de 55 ans, 
celle de leur pré!li,lent approche 65 
ans; 

- l'exécutif du conseil général est 
Je préfet, nommé par le pouvoir cen
tral dont la tutelle est très forte et 
interdit l'affirmation d'une politi
que; 

- les finance départementales 
(3 % des ressources fiscales françai
ses) sont dérisoire!!. 

Le- département est donc à l'heure 
actuelle une institution qui, d'une 
part sur le plan administratif et de 
la gestion courante, centralise trop 
au détriment des communes : la 
moindre démarche se fait à la préfec
ture. D'autre part, la taille du dépar
tement est trop réduite pour régler 
les questions économiques qui de
vraient relever de la région. Pourvu 
en matière de services et de finances 
de ressources insuffisantes, le dépar-

. tement contribue, par son rôle de 
point de passage obligé, à la coloni
sation de la province par Paris. 

Or, c'est dans le cadre du dépar
tement qu'existe actuellement la seu
le assemblée dépositaire de la souve
raineté locale : le Conseü Généra/,. 
Avant que n'en soit gaspillé Je cré
dit, il convient de rénover le dépar
tement en lui conférant les attribu
tions de l'agglomération ou de la 
zone rurale pluricommunale et . en 
le dotant d'un assemblée élu~ ~er-

-----------------------------

çant des pouvoirs réels et du comité 
consuhatif dont nous avons parlé. 

l , e ré1âo11 J , 
Ce qui a été dit précédemment 

met en évidence le besoin d'institu
tions régionales fortes capables d'ani
mer la vie régionale et qui ne soient 
pas uniquement tributaires des déci. 
sions nationales. Or, le gaullisme a 
profité de ce besoin et de l'incapaci
té du département à y répondre 
pour imposer en 1964 · une techno
cratie régionale à sa dévotion. Il 
n'a vu les réformes régionales que 
comme mise en place d'un relais 
du pouvoir central ; c'est en fait la 
négation de la décentralisation des 
décisions ; tout au plus un cadre ad
ministratif pour le découpage du 
plan en tranches. Ce pseudo-régiona
lisme s'est traduit par la création des 
CODER peuplées d'hommes du pou
voir et sans efficacité. 

Or, le niveau régional · doit être 
celui de la prévii,;ion à long terme 
de la recherche scientifique, de la 
création des grands équipements 
<le services hautement spécialisés, 
d'une activité cult.ure11e complète. 

Une telle région ne peut être qu'une 
grande région appuyée sur un réseau 
urbain solide et une métropole de 
plein exercice. Seul un petit nombre 
p,e grandes régions sera capable de 
casser la centralisation et de provo
quer la répartition géographique des 
pouvoirs. Les acteurs régionaux doi
vent tl'ouver à proximité tous les 
éléments de la vie économique, so
ciale, universitaire, culturelle et· sur
tout administrative ; ils doivent en 
disposer sans en référer à l'échelon 
central. Dans certaines limites cor
respondant au respect des objectifs 
nationaux, les responsables régionaux 
doivent bénéficier ,l'une véritable 
autonomie (en particulier, création 
d'une banque régionale d'investisse
ments et d'un établissement d'études 
économiques regroupant ]es direc• 
tions régionales rle l'INSEE, du Plan 
et des différents rninii;tères, régiona
lisation de l'ORTF, Conseil Régio
nal de la Culture, e tc.). 

Le pouvoir régional ne se détaille 
pas ; il est un tout. SeuJes peuvent 
échapper aux instances régionales 
les ,lécisions qui dépassent leur ca
dre (inter-régionaJes ou internationa
les). 

Le pouvoir régional n'est pas, com
me le croit le gouvernement, une 
délégation accordée par le pouvoir 
central, pas plus qu'un substitut du 
pouvoir local. II ne peut relever que 
de l'autogestion. C'est dire que le 
pouvoir régional exige non des com
m1ss1ons partie1lement désignées, 
mais des assemblées dépositaires de 
la volonté populaire. 

Des institutions démocratiques sont 
donc indispensables à l'organisation 
d'une vie régionale majeure : une 
assemblée délibérante élue au, suf
frage universel, et à la représenta
tion proportionnelle assortie d'un 
exécutif permanent, chargé d'appli
quer ses décisions, en liaison avec 
un commissaire régional représen
tant le pouvoir central chargé de 
contrôler les services restant du res• 
sort de l'Etat. Un comité 011, Conseil 
administratif régional représentatif 
des svndicats, des associations de 
conso~mateurs et d'usagers, donc des 
groupes socio-professionnels et cul
turels au sens large, serait associé 
aux travaux de l'assemblée régiona
le. Tous les services admiuistratifs 
seraient à la disposition de l'exécu
tif, du comité consultatif et du com
missaire régional. 

L'assemblée voterait un budget au. 
tonome et les impôts régionaux. Des 
dotations financières globales pour 
chaque région se feront par arbitra
ge national afin de rétablir l'équité 
entre les ressourcés des différentes 
régions qui resteront maîtresses de 
l'utilisation des crédits. La tâche 
principale de l'assemblée régionale, 
aidée par le comité consultatif, se
rait d'élaborer un véritable plan de 
développement articulé sur le plan 
national et comportant un échéau
cier pluri-annuel d'investissements. 
L'exécutif, sous le contrôle de l'as
semblée aurait an ~tade de la réali-
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sation, à rép'artir les crédits, à déter
miner les ordres d'urgence et à coor
donner les investissements. 

An niveau national 

Nous arrivons au sommet de l'édi
fice institutionnel en abordant le ni
veau national mais après une démar
che qui nous a fait repartir de la 
démocratie à la base et non de la 
réforme du Sénat. On a montré la 
nécessité d'affirmer le rôle économi
que et professionnel du citoyen puis
qu'il a été prévu, à chaque niveau, 
un comité consultatif. Un tel comité 
ou conseil é'impose de 'lui-même à 
l'échelon national si l'on veut affir
mer l'intégration et _la cohérenc~ des 
préoccupations socio-professionnel
les dont l'importance est croissante 
dans notre type de société. Cette as
semblée économique traduira la 
structure sociale de la nation par 
,une représentation des ouvriers de 
l'industrie ou de l'agriculture; des 
employés et cadres, des fonctionnai
res, des professions libérales, exploi
tants agricoles, travailleurs indépen
da~ts, employeurs, étudiants, pro
portionnellement à leur effectif dans 
la nation et non plus de manière pa
ritaire. Des représentants des groupe
ments de consommateurs, d'usagers 
des services publics, des associations 
familiales, des associations des pa
rents ·d'élèves, des maisons de jeu
nes, des résidents, des organisations 
culturelles, seront relativement peu 
nombreux de façon à ne pas retirer, 
par une double représentation, la 
majorité qui revient à la classe sa
lariée. 

C'est à cette assemblée qu'il ap
partiendra de suivre la préparation 
et l'exécution du Plan, de détermi
ner les grandes opt•ions, les objectifs, 
les moyens, le volume des différents 
types d'investissements régionaux et 
national, la durée du travail, l'évolu
tion des revenus, le montant des im
pôts et des dépenses publiques ... Cha
que groupe ou coalition de l'assem
blée économique p~ésentera des jeux 
d'options pour le pays et pour .l'As
semblée nationale. Elle devra jouer 
un rôle important dans le contrôle 
du Plan, ,des différents .centres de 
décision économiques, des entrepri
ses nationalisées, de l'application de 
la législation sociale, et par un véri
table pouvoir· d'enquête et d'interpel• 
lation du gouvernement. Plus géné
ràiement, l'assemblée économique 
doit pouvoir sé sai'sir de tout · texte 
ayant des . incidences êco:riomiques et 
sociales. . · ·· · ·. · · · · · 

. ·~ans ce!te èbnception~· la r_èprés~n
t'atio:r'f . "té'tritoriâle' · {dès aggfo:inérà
tioils 9û échelons intèrfonùiiunaui et 
dès·" i-égions) n'est · pas mêlée à la 
r f;'pr~s'ent11:tiori ééoiidmiquè · des tia
v~ille~is ëa~ . ~a }é~nalisàtion ne 
peut ëtre · tegle~ par r attribµ.t'ion à 
·Paris de 'quelqùés sièges de sénateùrs 
ou; 'conseillers . . La régionalisation se 
règle sur placé et à toùs les éche- • -
Ions. Cette attitude est la seule ·qui · 
puîsse ·assurer réellement à la fois la 
déc,ent.ralisation la plus poussée du 
pouvo1t et la cohérence des décîsions 
aux échelons immédiatement supé-
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rieurs. Sa réalisation est une condi
tion nécessaire à la vie démocratique 
du pays. 

L'alternative socialiste 
au reférendum gaulliste 

Changer profondément les mœurs 
administratives et l'attitude centrali
satrice de la politique française est 
possible mais n'est pas simple. Sans
un manque total de bon sens, on ne 
1peu- ejnfermer une telle réforme 
dans une question soumise à un réfe
rendum. Ou alors on désire obtenir 
un blanc-seing alors que des prin
cipes essentiels sont en jeu : 

1 - Il n'y a pas de démocratie dans 
une nation si l'application n'en, est 
pas ressentie par les citoyens au ni
"·,eau· local ; 

2 - La démocratie suppose la dis
cussion collective des décisions, l'in
formation la plus large de l'opinion 
et le contrôle des citoyens s'ur la 
marche de l'économie et l'action des 
gouvernements. 

3 - La démocraiie n'est réelle que 
si il y a de véritables décisions à 
contrôler. Cela suppose que les col
lectivités locates aient une taille et 
d~s moyens adaptés aux affaires à 
traiter. 

4 - La démocratie locale suppose 
la pleine autonomie· des décisions : 
la tutelle du pouvoir central doit 
être conçue comme un contrôle de 
pure légalité, sans . di::oit de regard 
sur l'opportunité des décisions. 

Pour assurer l'application de ces 
principes, les forces socialistes doi
vent exiger une loi cadre régionale 
et locale pour résoudre globalement 
le problème et fournir un calendrier 
de mise en place des nouvelles insti
tutions. Les objectifs suivants doi
vent y être recherchés : 

- REMEMBRER les collectivités 
territoriales en définissant les ni-

veaux fonctionnels de décision (quar
tiers ou villages, communes, agglo
mérations ou zones rurales et r é
gions). Le tableau indicatif ci-des
sous doit être complété en particu
lier, en précisant les fonctions qui 
doivent être assurées à chaque ni
veau. 

- SIMPLIFIER les attributions 
administratives, de police, de ges
tion, d'équipement ... Ces attributions 
se traduisent par un certain nomhre 
d'opérations élémentaires. On doit 
en éviter la dispersion. Il ne peut y 
avoir entre l'Etat et les citoyens 
qu'une seule collectivité compétente 
pour nne . attribution déterminée. 
Ainsi, toute délégation sera complè
te et sans retour. 

- DECENTRALISER les pou
voirs en les rapprochant des ci
toyens, donc réduir~ la tutelle. Des 
hommes responsables ne manqueront 
pas de se dégager aux différents ni
veaux. 

- DOTER les nouvelles collecti
vités des ressources financières cor
respondant aux attributions qu'elles 
reçoivent . . Il n'y a · pas d'autonomie 
sans pouvoir financier. 

Le pouvoir local 

Un certain nombre des éléments 
de cette ensemble pourrait convenir 
aux tenants les plus lucides du capi
talisme-, ' car ils' en attendraient 'une 
meilleure efficacité. La décentrali
sation, la délégation des pouvoirs, la 
participation des individus _à la con
ception du travail ont parfois été 
envisagées dans certaines entreprises 
et ont fait l'objet d'expériences pi
lotes. 

Mais ses défenseurs « intelligents » 
du capitalisme ne doivent pas s'illu
sionne r, car la revendication sera de 
plus en plus générale et profontle. 

NIVEAU DEFINITION POPULA· NOMBRE ATTRIBUTIONS TJON 

Unité Unité de voisinage, jusqu'à de l'ordre o\utogeslîon ·des ~ équi-
de hase quartier, grand ensem• 10.000 de 50.000 lement s élémentaires. 

hie, village, petite corn• habitant s mimation et encadre-
mune actuelle. ment de la vie soriale, 

identification des be-
lOÎTII' rolle,•tif~ 

Commune · Regroupement d'uiiités .de 5.000 2.000 à 3.000 Voirie, construction, 
de hase autour d'un à 100.000 ;quipements tels qu'hô-
village-centre, regrou- habitants 1>itaux ou lycées, pro-
pement d'unités de hase ~lèmes administrai ifs ... 
pour constituer une 
petite agglomération 
ou une partie identi• 
fiable d'une grande 
agglomération. 

Echelon ·, Ag~lomérâtiôn ~ zoné différent en de iordre Réseâux de toutes na-
i nter.' ·· •, - rurale, ayant la taille milieu ··rural · de · 200 urbanisme, 'poli-~ures, 
communal ": d'une fraction · .de dé-tet en milieu ou-- ·300 ces teèhn1ques, emploii 

pa~emeIU o~. d'un_ ,dé• . urbain,· : . -
;_,•.'1 orohlèmes · fonciers, 1·. -

parte~érit. · ,- ·-:- ... 
50.000 .à , .. C - comu.uiri:;ialisation 11,gri-
·quelques cole, information éco-
centaines - i6miifiie. -- · ---- ' 

:.:..· .. ,,.. ·- .. de mille;· ·- .. ... . ·•.'.' ·• ... ., .. 

Régio~ ' '· ~elques départementi quelques a: J.O . Prévision ' éè'ononiique, ou· 
;') -:.- où- ·'fractions de dépar- ., millions . recherche, défense; . 

,·, , .. tementa actuels,. autour d'habitants": - gr.ands ·éq_u,ipem:ents· 
.. d'une métropole _im_por• - culturels ,et · uµiveni. 

tante. taires ·; Di.rections des .. - •.,. . .. .. ··, .;;.• ♦~JU Ministères. 
Niveau Ensemble du territoire. ' 50 millions 1 Grandes orienta'tions, 
nation.al Plan (èohérence , des 

actions régionales), Dé-
.. fense,. Affaires Etran• 

gères, Justice. 

Jribune soc-ialiste 

On ne peut en fait déléguer et dé
centraliser réellement dan.$ un sys
tème économique orienté par son 
idéologie, même vers les grandes 
unités, la centralisation et le refus 
de la prise · en mains · de la produc
tion par les travailleurs. 

Les faux semblants que le-pouvoir 
mettra en place ne résisteront pas à 
l'analyse. Pas plus la déconcentration 
(« le même marteau qui frappe mais 
avet; un manche plus court ») que 
la « participation » (intéressement 
pan-capita1iste ou ;,trapontins dans 
des conseils d'administration) ne 
tromperont pas les vrais socialistes. 

On retrouve là les contradictions 
de l'évolution de nos sociétés indus
trielles néo-capitalistes. Dans de tel
les sociétés, certaines améliorations 
sensibles pourraient être apportées 
à la situation. Mais comme le rappe
lait le rapport « Décoloniser la Pro
vince » : Gagner la partie du déve
loppement régional en France, cela 
ne se résume pas à des créations 
d'usines, ni à quelques . fusions de 
communes, ni même à de grands tra
vaux d'infrastructure, cela consiste 
à redonner à la vie régionale, p~r la 
liberté qui lui est laissée, par la di
versité ,, des activités qui y naissent, 
par la' volonté des hommes qui de 
plus en plus puisent leurs racines 
sur place, une intensité telle · que le 
développement économique soit le 
résultat général des énergies. » 
c-Seul un régime sociaJiste- pourra 

résoudre les contradlctions entre les 
objectifs de production et de con
sommation et écarter l'aliénation de 
l'individu. 

J On pourrait penser que les reven
dications des mois de mai et jll\Ïn, 
encore mal formulées, mais qui ont 
eu la puissance et la vérité de la 
spontanéité, ont été le dernier sou
bresaut d'une société chloroformée, 
d'une société du gadget, de la con
sommation avant tout, de l'indüfé
rence. politique . Bjen sûr, ces dan
gers ne sont pas écar tés {la répress 

· sion sous toutes ses formes tentera 
de nous y enfermer) ; mais les- ana
Jyses profondes de cet immense élan 
montrent bien plus que la France a 
ouvert la voie à un nouveau type de 
contestation contre les fondements 
mêmes de nos sociétés centralisées 
_et bureaucratiques, fonctionnant 
plus ou moins bien au service d'une 
minorité, pour réclamer la réhabili
tation de l'homme, d t}_. l'individu qui. 
se veui responsablé. Tout est loin 
d'être gagné, mais ·~ettè ·premîère· le
çon a porté profondément· et i or ien
té la réflexion de céux ··~qui · · jus
qu'alors éta.ient encore peu politisés . 

Les_ revendicatione7 avant le mois 
de mai 68, ·daris ·1ês- pays industriali
sés s'attaquaient aux privilèges de la 
société capitaliste ; elles devront dé
S(?!~ais. exi_ge-, _d'ab~lir .l'e!lplavage de 
la socié~é industrielle. "Çf!, _de5: ~objec

, t_if s de cette_ lùtt(! .. e$.t. l~ p.<m11oir local. . ' . □ 

(l) On peut utilément' consulter sur ce 
sujet de < 'l'Urbanisme · en · question > le 
N" 8889 de juin 1968 de la revue. < Cor• 
respondance Municipale > de l'ADELS 
(Ven un Pouvoir local ? Décoloniser la 
province ) 
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□ Réforme 

Quelles finances 
régionales ? 
François Gicquel 

La discussion autour de la réf orme régionale, a souvent pris comme axe 
les questions institu,oionnelles;, négligeant!· des p111oblèmJes fondamentaux 
comme ceux des finances l.ocales et régionales, ou de la planification. Ce n'est 
cependant pas en éludant les problèmes complexes posés par la création 
d'une nouvelle fiscalité régionale que l'on résout les difficultés. François 
Gicquel apporte ici une première contribution. 

L a création d'une nouvelle fisca
lité rrégionale doit respecter trois 
principes essentiels : 

- Il ne pourrait être question 
d'accroître la -charge fiscale pesant 
sur le contribuable. La nouvelle fis
calité ne doit pas s'ajouter aux au
tres. Mais il ne paraît être question 
non plus de diminuer les ressources 
des collectivités locales de base : 
communes et départements (ou leurs 
substituts). C'est dire qu'à toute ,wu
velle taxe, à tout rwuvel impôt régio
nal doit correspondre un. allègement 
équivalent des contribution., d'Etat. 

- Le problème de la fiscalité ré
gionale ne peut être séparé de celui 
que pose aujourd'hui la situation fi. 
nanc1e,re des collectivités locales. 
Une réorganisation générale et pro
fonde des charges et des ressources 
entre r Etat et les éollectivités dites 
« secondaires > s'impose d'urgence 
si l'on veut donner ou redonner vie 
aux communes, à des échelons inter
communaux, aux !régions et recréer 
les conditions d'une démocratie lo
cale authentique. Ce principe ne doit 
jamais être oublié même si, pour les 
nécessités de l'analyse, il convient 
de porter l'éclairage sur les questions 
que soulève la fiscalité régionale pro• 
prement dite. 

- Une étude serieuse des formes 
que pourrait prendre la fiscalité ré
gionale ne peut êti:e entreprise avant 
qu'aient été précisées davantage les 
compétences de la région et chiffrée 
l'importance des charges transférées 
de l_'Etat à la !région. Du volume de 
ces charges dépend en effet le volume 
des ressources - et en particulier 
des reaaources fiecales · - à procurer 
aux régions. 

Contre un. 
« œntime régional• 

La critique ~e la fiscalité directe 
des communes et départements, c'est
à-dire des centimes, n'est plus à faire. 
La réforme de 1959, qui ne représente . 
d'ailleurs qu'une modernisation du 
système sans en changer les principes, 
est restée Jusqu'à présent lettre 
morte, faute d'une !révision préalable 
des v-Jeun locatives cada1trales. 

Cette révision devait être entreprise 
selon des méthodes nouvelles fixées . 
par une loi ; mais ce n'est que le 
19 décembre 1967 que le Parlement 
a définitivement voté cette loi « re
lative aux évaluations servant de base 
à certains impôts directs locaux >. 
Quand on sait qu'il existe envili.-on 

- 15 millions de locaux d'habi
tation ou à usage professionnel, 

- 2.500.000 locaux commerciaux, 
- 200.000 établissements indus-

triels, etc., 
on devine que les travaux de révi
sion ne seront pas achevés de si tôt, et 
qu'il faudra bien encore une dizaine 
d'années pour que les nouveaux im• 
pôts directs locaux puissent être as
sis sur des bases moins injustes et 
moins archaïques qu'aujourd'hui. 

C'est dire qu'il ne saurait être 
question dans la période actuelle de 
lever un « centime régional > s'ajou
tant aux centimes communaux et dé
partementaux. Ce serait aggraver l'in
justice qui marque la fiscalité locale 
directe. Même si les évaluations de 
base étaient rénovées, il resterait 
qu'un système de contributions as
sises sur les valeurs locatives, sans 
aucune progressivité, ne peut conve
nir à l'instauration d'une fiscalité so
cialiste moderne. 

- Une subvention globale de 
fEtat ? 

Puisque les compétences nouvelles 
de la région doivent provenir d'une 
décentralisation des pouvoin de 
l'Etat, il paraît logique de prévoir 
parallèlement un transfert direct de 
certaines ressources fi&cales d'Etat 
aux régions. 

S'il ne s'agit que de trouver des 
ressources à peu près équivalentes 
aux charges tramféréee, le problème 
·se ramène à un problème technique, 
comme celui qui a été plus ou moins 
bien résolu quand il a fallu rempla
cer la taxe locale. Les régiom pour
raient se voir attribuer tout ou partie 
d'une taxe ou impôt d'Etat, pourvu 
que la progression en soit régulière, 
le rendement satisfaisant et · point
trop soumis aux .fluctuations écono
miques,· etc., par exemple : le 1/3., 
la moitié ou l'intégralité du produit 
de l'impôt sur le )revenu (17,5 mil
liards de F. en 1966). 

La vraie difficulté serait de répar
tir entre les régions cette somme glo
bale : ou bien ch"aque région se voit 
attribuer la part cory-espondant à ce 
qui est perçu sur son territoire, avec 
éventuellement quelques mécanismes 
correctifs, m;ais alors les régions les 
plus pauvres ne comble'ront jamais 
leur retard et le fossé ira en s'élar
gissant ; ou bien la répartition obéit 
à un certain nombre de critères ob
jectifs et affichés : nombre d'habi
tants, taux d'urbanisation, situation 
pair r·apport aux normes moyennes 
d'équipement, e tc. 

Mais en définitive, quel que soit le 
mode de répartition, cette solution 
s'analyse comme une subvention glo
bale, sur le montant de laquelle la 
collectivité a peu de prise. Le · o/o 
affecté à l'ensemble des régions serait 
lui-même déterminé par une décision 
prise à l'échelon national, et serait 
vraisemblablement soumis aux aléas 
de la conjoncture nationale. 

Ce mécanisme pourrait cependant 
être utilisé éventuellement à titre de 
complément, par exemple pour cor• 
riger certaines inégalités excessives 
de départ entre les régions, et mener 
une véritable politique d'aménage
ment du territoire en fonction d'im
pè.r-atifs nationaux, le Plan servant 
ici de loi. 

Quels impôts régionaux ? 

Pour que la réforme régionale ait 
un sens, il faut que la région puisse 
elle-même lever l'impô~, c'est-à-dire 
créer des taxes spécifiques ou, éven
tuellement, voter le taux d'impôts 
a.dditionnels aux impôts nationaux 
(moyennant, bien entendu, un allège
ment correspondant des charges de 
l'Etat). 

S·ans doute deux obstacles appa• 
ra.issent-ils tout de suite dans ·cette 
voie 

il est dangereux de jouer sur 
les taxes et impôts qui pèsent sur les 
activités économiques : faire varier 
d'une région à l'autre les taux de 
la T.V.A. ou le prix de l'essence ris
que de donner naissance à une fraude 
considér"able, à des distorsions de tra• 
fic ou à de véritables f>rontières fis
cales ; 

- il est nécessaire dans tous les 
cas, même pour des impôts pesant 
sur les ménages, d'instituer des 
c fourchettes > c'est-à-dire des taux 
minimum et maximum, au moins 
dans un premier temps. 

Cependant, ces remarques faites, 
rien n'interdit d'envisager pa!r exem• 
pie un impôt régional additionnel à 
f!impôt sur le Revenu des Perso_nnes 
Physiques, qui aurait l'avantage de 
représenter une con\rihutîon progres• 
s'ive. 

Ses inconvénients seraient d'abord 
ceux de l'impôt d'Etat lui-même, 
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avec la surjmposition des salariés en 
particulier. D'autre part, il ne faut 
pas oublier que l'IRPP est perçu 
globalement dans la zone du domi
cile de l'intéressé, mais un certain 
nOIIIlbre de revenus peuvent prove
nir d'activités situées dans d'autres 
régions (cas d'un particulier habitant 
à Paris mais possédant un immeuble 
de rapport à Nice, etc.). Une étude 
plus poussée devrait permettre de 
déterminer dans quelle mesure ces 
déséquilibres se compensent les un 
les autres. 

D'autres solutions pourraient être 
recherchées du côté des diverses 
taxes spécifiques, droits divers, dont 
certains procurent à l 'Etat des re
cettes non négligeables, et dont l'ori
gine est facile à localiser : ainsi 
pour les tabacs, la vignette automo
bile, la consommation d'électricité 
basse tension, etc. L'Etat pourrait en 
abandonner lei produit aux régions et 
celles-ci fixeraient elles-mêmes les 
taux entre un mini~m et un maxi
mum. 

Mais pour des !raisons évidentes la 
fourchette ne pourrait être très ou• 
verte (peut-on imaginer le prix du 
paquet de Gauloises à 2 F dans le Li
mousin, 1 F à Paris ?) , et l'autono
mie fiscale des régions serait plus ap
parente que réelle. En outire, même 
pour des consommations aussi cou
rantes, les régions ne sont pas tou
jours ·'au · départ sur un pied d'éga
lité : ainsi, selon les statistiques · ré• 
gionales du SEITA, la dépense an
nuelle de tabac par habitant en 1966 
va de 137 F dans la région parisienne. 
132 F dans la Provence-Côte d'Azur, 
à 69 F dans les Pays de la Loilre, 78 F 
en Bretagne ... Ce n'est qu'un exem
ple qui montre combien il est diffi
cile de trouver un système où la 
masse imposable serait suffisamment 
h01Inogène d'une région à l'autre. 
( cf. aussi le nombre des automobiles 
pour 1.000 h. : 210 dans la région. 
parisienne, 235 dans le Centre, 206 
en Auvergne, etc.). 

Quelle que soit la tech.nique fiscale 
adoptée, il est essentiel que la région 
jouisse pleinement du pouvoilr de le
ver l'impôt, même si ce pouvoir doit 
être exercé dans des limites posées 
d'avance. La région ne saurait se sa
tisfaire d'une subvention globale 
fixée annuellement par l'Etat et ris
tournée sur ses propres recettes fis
cales. Toutes les autres reaaources 
susceptibles d'alimenter la région -
et notamment l'emprunt - dépen
dent de cette autonomie fiscale. En 
revanche, le systèJQe de la subvention 
glob'ale doit être utilisé, en attendant 
un.e redistribution générale des char
~s et des ressources entre l'Etat_ et · 

. les autres collectivités; pour rempla
cer le -régime de la subvention d'équi
pement accordée au coup par coup_ 
aux communes. C'est la région aeale 
qui doit recevoir désormais intégrale- . 
ment en· une seule dofation l'emem• . 
hie de ces subventions, à charge pour 
elle de les redistribuer aux CQm
munes en fonction du plan ~gio
nal. D 
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D Conférence nationale ESU 

Priorité au combat 
idéologique 
Jacqueline Giraud 

Après l'échec de mai sanc
tionné par la mise en vigueur 
de la loi d'orientation, com

ment mener les luttes étudiantes ? 
C'est le problème qu'affrontaient les 
7 4 délégués ESU qui assistaient, les 
22, 23 et 24 novembr e, à la Confé
rence Nationale Etudiante. 

Premier fait positif : nombre de 
délégués étaient de nouveaux adhé
rents. Les positions pl'ises en mai 
par le P.S.U. ont tout naturellement 
gonflé les effec'tifs des E.S.U., com
me ce fut le cas pour l'ensemble du 
parti. De nouveaux groupes ou sec
tions sont nés à Amiens, Avignon 
(en cours de formation ) Brest, Or
say, Perpignan, et dans les diffé
rentes grandes écoles parisiennes. 

La recherche théori(lue 

Cette progression rapide a son re
vers. Elle pose un sérieux problème 
de formation auquel se sont efforcés 
de répondre, les nombreux stages 
organisés dans les Fëdérations par 
le Secrétariat National Etudiant. 

Mais la principale difficulté sur 
laquelle buttent les E.S.U. est d'or
dre théorique. En quête d'une liai
son avec les travailleurs, ils ont été 
conduits à se demander avec quels 
travailleurs doit être menée l'action. 
Une analyse des classes sociales fran
çaises, une redéfinition précise du 
prolétariat, une étude des diffé
rentes catégories englobées dans le 
concept de « couches moyennes » 
leur ont paru faire cruellement dé
faut. Tout comme l'analyse de l'ap
pareil d'Etat, de ses fonctions et 
celle du problème de la prise du 
pouvoir. 

Deux problèmes qui concernent 
tous les militants r évolutionnaires, 
et dont les E.S.U. demandent dans 
une < adresse aux militants du par
ti > qu'ils fassent l'objet d'un débat 
sérieux en prévision du VI• Congrès. 
Pour leur part, ils ont amorcé une 
discussion qui, pour n'avoir pas ap
porté de conclusion, a bien montré, 
par la diversité des points de vue 
exprimés, qu'elle est une nécessité. 

Mais la rentrée universitaire, dans 
le cadre de la « Réforme > ne per
mettait pas aux E.S.U. d'attendre les 
résultats de ce débat théorique pour 
définir les éléments d'une stratégie. 
Tout naturellement, militants de 
l'U.N.E.F., ils sont évidemment mo
bilisés sur les quatre thèmes d'ac
tion qu'elle propose : revendication 
du contrôle· étudiant {en riposte à 
la duperie de la « participation »), 

université critique, liaison avec les 
travailleurs et jonction avec les lut
tes internationales. Ils sont égale
ment engagés dans la préparation 
politique du prochain congrès de 
l'U.N.E.F., qui doit transformer la 
structure syndicale périmée e n mou-. 
vement de masse (et qui fera l'ob
jet d'un prochain article). 

Mais leur problème est également 
de définir une action politique au
tonome. Ils le résolvent en mettant 
l'accent sur le combat idéologique, 
la dénonciation permanente du rôle 
que joue l'Université au service du 
système capitaliste. Pas encore insé
rés dans la production, les étudiants 
sont en effet souvent plus sensibles 
aux arguments idéologiques qu'aux 
revendications de type syndical. Ils 
sont encore dans l'antichambre du 
système, hésitants, conscients du dé
calage qui existe entre leurs a_spira• 
tions initiales· e t 'le type d'fosèrtfon 
imposé par la division du travail ca
pitaliste. Les E.S.U. se sont donnés 
l'instrument pour les toucher 
« Lutte Socialiste », un journal qui 
associe avec bonheur la polémique 
d'actualité et les « bonnes pages » 
des « grands ancêtres » qui fournis
sent les éléments théoriques. 

Sortir du ghetto 

universitaire 

Pour mene r ce combat idéologi
que, les E.S.U. ont un avantaga.> Tis 
sont représentés dans toutes les .vil
les universitaires. Et pourtant, une 
bonne moitié des étudiants inscrits 
au P.S.U. ne militent pas en section 
étudiante. Ils préfèrent travailler 
dans les sections locales, souvent par 
un secret désir de fuir le « ghetto 
universitaire ». Désir compréhen
sible, mais contradictoire avec la 
priorité donnée par le Parti à l'im
plantation sur les lieux de travaH. 

Désir anachronique aussi, puisque 
le « ghetto » sera brisé par la déci
sion, d{l jumeler sections'--étudiantes et 
sections d'entreprises, adoptée lors 
des dernières Journées nationales 
Entreprises, non point pour « sécu
riser » les étudiants, mais pour réa
liser concrètement cette jonction qui 
a fait fortement défaut en mai. Là 
encore, il ne s'agit pas d'une quête 
sentimentale. Mais il importe qu'un 
milieu étudiant, en marge des rap
ports de production, reçoive des 
mots d'ordre justes, apportés par 
une avant-garde liée à la classe ou
vrière. C'est Ue rôle qu'entendent 
jouer les E.S.U. D 

Collombert 

D Résolution 

I. - Les E.S.U., fidèles au mouve 
ment de mai et tenant compte des 
leçons qu'il faut en tirer pour orien
ter les luttes futures du mouvement 
étud~ant, ,entendent apportel" leur 
soutien total au projet de Charte 
élaboré à Grenoble. 

L'U.N.E.F., organisation représen
tative des étudiants en lutte, ne peut 
être une association corporatiste, 
fondée sur la défense des intérêts 
matériels et moraux immédiats des 
étudiants. Elle ne peut non plus 
justifier son rôle par la possibilité 
d'une déma;rche commune à une 
grande masse d'étudiants qui débou
ch erait à partir de leurs problèmes 
concrets sur une contestation glo
bale de la société capitaliste. L'U. 
N .E .F. ne peut donc être un syndi
cat. Son rôle est offensif, e t dans le 
contexte d'une lutte globale contre 
la société capitaliste, sa fonction es
sentielle est la lutte idéologique con• 
crète contre l'université de classe. 
Elle doit donc se définir comme un 
mouvement anti-capitaliste et pour 
qu'el1e puisse s'opposer de manière 
efficace à la bourgeoisie, elle· doit 
regrouper une grande masse d'étu
diants. 

Cela ne veut pas dire que l'U.N. 
E.F. abandonne son programme re
vendicatif. Simplement, ses revendi
cations sont orientées en fonction 
de l'option fondamentale qui vise ~ 
transformer radicalement l'universi
té et la société et non à l'adapter 
ou l'améliorer. Ce choix implique 
nécessairement une modification ra
dicale des structures de l'U.N.E.F. 
restées bureaucratiques. On ne peut 
concevoir un tel mouvement que 
directement inséré dans la réalité 

tribune socialiste 

des luttes par ses groupes de base, 
et soumis à un contrôle permanent 
par ses militants. 

II. - Les E.S.U. refusent la par
ticipation gaulliste visant à intég1·er 
les étudiants dans des structures mi
ses en place par le pouvoir d'Etat 
e t pour le patronat. La réponse à 
cette nouvelle offensive de la bour
geoisie pour adapter l'université au 
capitalisme, c'est le contrlôe étu
diant, la critique de l'idéologie que 
diffuse l'université bourgeoise et la 
lutte contre la main-mise du capital 
sur les structures de formation et 
de recherche. Il revient à l'U.N.E.J<'. 
d'animer ces batailles autonomes et 
prioritaires. Cependant le choix ta~
tique face aux « Assemblées consti -• 
tuantes » prévues par le gaullisme 
est relativement second. La batailJe 
contre la participation est commune 
aux étudiants, enseignants, travail
leurs et doit s'engager sur une bas,! 
de masse. 

III. - Les E .S.U. refusent les an
tagonismes à priori entre Je mouve
ment étudiant et les enseignants. Au 
contraire, ils proposent de resserrer 
les liens entre étudiants, enseignants 
e t chercheurs décidés à combatl re 
l'université bourgeoise. Les cliva~es 
nécessaires au sein du milie u ensei
gnant du supérieur et des cher• 
cheurs doivent se faire sur la néces~ 
sité de cette alliance et sur la ba;;e 
polit:i.que qu'elJe implique. A cet 
égard, les E.S.U. pensent que l'U.N. 
E.F. devrait renouveler son appel 
pour l'unité d'action très étroite 
avec le S.N.E.Sup sur la base ,lu 
mouvement de mai à l'université, où 
la force principale était le mouve
ment étudiant et où les enseignants 
apportaient leur solidarité et leur 
contribution propre aux objectifs 
de cette lutte commune. 

IV. -Militants étudiants d'une 
organisation politique qui propose 
une stratégie globale pour la trans
formation révolutionnaire de ]a so
ciété, s'intégrant dans le cadre du 
combat mondial contre toutes le~ 
forces impérialistes, les E.S.U. soul 
conscients de l'importance de le ur 
tâche politique à l'intérieur ' du mou
vement étudiant. En particulier, i'llr 
le terrain décisif de la jonction des 
luttes ouvrières et étudiantes, les E. 
S. U. s'engagent à développer lf's 
contacts à la hase entre le mouve
ment étudiant e t le mouvement ou
vrier au moyen des universités po
pulaires et du jumelage entre les 
sections étudiantes et les groupes ou 
sections d'entreprise du P.S.U. (com
me ces derniers leur ont demandé) . 

V. - Les E.S.U. soutiennent sans 
réserve les luttes des lycéens groupés 
dans les C.A.L. 

VI. - C'est sur ces hases que IPs 
E.S.U. se mobilisent pour cette année 
universitaire. C'est sur ces hases 
qu'ils appellent tous les étudiants 
qui ont participé au mouvement de 
mai, à lutter avec eux pour trans
former l'U.N.E.F., y faire sentir la 
volonté de la hase et assurer ensem
ble son animation dans l'unité d'ac• 
tion indissociable d'une vé~itahle 
r.onfrontatfon idéologique. 0 
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Les bottes partout. 

1-1 Pays de l'Est 

Les Soviétiques 
et la Roumani.e 
Gilbert Chaleil 

L a conférence annuelle du pacte 
de Varsovie qui s'est tenue du 
26 au 29 novembre à Bucarest 

a rappelé à beaucoup certains faits 
survenus avant l'intervention des 
<< cinq» en Tchécoslovaquie. On se 
souvient en effet que des m\anœuvres 
du pacte de Varsovie avaient directe
ment précédé l'occupation militaire 
de ce pays et avaient servi en fait 
à une reconnaissance du terrain et à 
une répétition génér·ale de l'inter
vention. 

Cette conférence s'est déroulée 
sous la présidence du maréchal 
Y akoubovski, commandant en chef 
des forces armées du traité. Avant 
que ne débute la réunion du 26, on 
démentait officiellement à Bucarest 
que des grandes ~anœuvres soient 
prévues proch·ainement en Roumanie. 
A l'issue de ces trois jours d 'entre
tien, on est moins ca.tégorique. Il 
est m'ême à peu près acquis aujour
d'hqi qu'elles se dérouleront bien sur 
le tèrritoire roU1IDain, au printemps, 
probablement dans la région de 
Constantza. Les Rownains en sont 
désormais réduits à souhaiter que ces 
exercices militaires n'aient qu'un 
caractère limité et que le périmètre 
en soit fixé à l'avance. (Les manœu
vres de Tchécoslovaquie qui précédè-

rent l'intervention ne s'étaient pas 
du tout déroulées comme prévu). 
L'armée tchèque étant tenue à l'écart, 
les Soviétiques se conduisaient déjà 
en imaîtres du terrain étendant les 
manœuvres à tout le territoire et 
confinant les soldats tchèques dans 
la Tégion occidentale proche de · la 
frontière allemande. Loin du lieu 
choisi pour les manœuvres « concér
tées '» et « préparatoires » des cinq 
pays « amis » qui deviendront les 
agresseurs. 

Ces mauvais souvenirs rappelés, il 
convient de noter que Ceaucescu, 
leader du P .C. roumain, malgré une 
acceptation de principe quant aux 
manœuvres de printemps, est sorti 
pour la premli.ère fois de la prudence 
qu'il affichait depuis le mois d'août. 
Il a condamné avec femneté la 
théorie de la « souveraineté limitée », 
théorie qui veut que : « La défense 
commune des pays socialistes contre 
une attaque impérialiste implique la 
limitation ou l'abandon de la souve
raineté d'un des signataires du 
traité». 

Le même jour, à l'occasion de la 
fête national~ yougoslave à J ajce, en 
Bosnie, le maréchal Tito, dé~ntant 
qu'il avait demandé l'aide de l'OTAN 

exprimait lui aussi son opposition à 
cette théorie. Plus à l'aise que son 
camarade rowmain pour affirmer 
l'égalité .des peuples, il rappelait à 
bon droit que la Yougoslavie n'a 
copié aucun modèle ni aucun schéma. 

A ces notes concordantes s'ajoute, 
bien que plus prudente, la récente 
,léclaration du chef du PC hongrois, 
Janos Kadar, dans laquelle il réaffir
mait que « Les conclusions du 

vingtième congrès ont gardé leur 
valeur ». Ce congrès est celui de la 
déstalinisation en 1956, celui aussi où 
on reconnaissait que chaque pays 
pouvait suivre sa propre voie vers le 
socialisme. Il est utile de préciser 
que les dirigeants et la presse soviéti
ques ne mentionnent plus ce congTès 
mais évoquent san s cesse le vingt
troisième congrès de 1966 qui marque 
/µn net retour en arrière sur le 
précédent. D 

Relations France-US 

Vers une entente -cordiale 
Henri Beley 

L'appui immédiat et chaleureux 
accordé par Johnson à de 
Gaulle après l'annonce de la 

non-dévaluation du franc - appui 
vite suivi de celui de tous les gouver
nements occidentaux - démontre 
assez que nous ne sommes plus en 
1914 et que les contradictions entre 
Etats capitalistes sont aujourd'hui 
très secondaires par rapport au 
conflit fondamental qui les oppose, 
globalement, aux peuples en lutte 
pour leur libération politique et 
sociale « Nous devons être étroite
ment liés, et j'espère que le général 
de Gaulle comprendra nos problè
mes», a déclaré M. H, Fowler, secré
taire américain au Tréso'I". M. Fowler 
peut se rassurer, s'il ne l'est déjà : 
le général de Gaulle est infiniment 
plus sensible aux problèmes dont · il 
parle qu'à ceux qui préoccupent les 
travailleurs français. 

Ainsi, les mois passent et les choses 
s'éclaircissent. La légende d'un de 
Gaulle_ « menant une politique exté
Tieure . ·de gauche », « nationale », 
« anti~•a'méricaine », s'est totalement 
effondrée. On peut s'étonner que la 
faillite de la politique dite de « pres
tige national » ne soit pas ressentie 
avec plus de plaisir par des hommes 
iJ'Etat comme Johnson, que cette 
politique n 'avait pourtant cessé 
d'exaspérer. Mais comment la chute 
possible du franc - la stabilité du 
franc étant en partie garante de 
celle du dolla'I" - pourrait-elle leur 
plaire ? Ils attachent au contraire la 
plus haute importance à toutes les 
décisions prises pour sa sauvegarde 
(surtout si elles obligent la France à 
rentrer « dans le rang ») , telles que 
la suspension du programmle gaulliste 
d'essais nucléaires. 

On peut s'étonner aussi de voir les 
Américains - qui ne cessent pour
tant de protester, au nom du « res
pect de la libre entreprise », contre 
toute subvention accordée par un 
Etat aux entreprises privées locales 
(avec m enace de mesures ·de rétorsion 
à l'appui) - se montrer si bienveil
lants tout à coup devant la suppres
sion par <le Gaulle <le l'impôt sur les 

salaiTes, qui équivaut pourtant à une 
subvention non négligeable ... 

On peut s'étonner enfin que 
Washington semble se montrer à pré
sent si soucieux de la bonne expan
sion des entreprises françaises ... 

C'est que nous ne sommes plus 
au XIX• siècle : la lutte que se 
livrent les squales de tous lés pays 
pour se partager le"s poissons et se 
dévorer les µns les autres est aujou.r• 
d'hui serrée. mais n'est plus impi
toyable. La menace qui pèse sur le 
système capitaliste tout entier est 
telle en effet qu'une grande prudence 
s'impose : si un maillon saute, com
ment le reste de la chaîne tiendra-t-il 
bon? L'important est de mettre au 
point un système conçu de telle 
manière que les . « excès » du jeu 
de la concu'I"rence soient com;pensés 
par . une certaine entente cordiale. 
C'est ce qu'explique fort bien M. Co
lombo, ministre italien du Trésor : 
« Grâce à leur collaboration, les han
ques centrales qui augmentent leurs 
réserves ·mettent ces au~entations à 
la disposition des autres banques 
centrales qui voient leurs réserves 
diminuer. Ainsi, la spéculation inter
nationale devient un élément « n eu
tre » par rapport à la conduite des 
autorités monétaires et ne peut plus 
leur imposer des décisions. » Autre
ment dit (car qui fait de la spécu
lation, sinon ceux qui permettent 
a.ux banques d'exister, à commencer 
par les banquiers eux-mêmes ? ) , il 
s'agit de s'entre-dévorer avec mesure 
et de donner une r elative stabilité 
à un système économique et moné
taire fondamentalement instable. 

Bien entendu, l'entraide entre 
squales n'est pas chose aisée. C'est 
d'ailleurs ce que sous-entend le m es
sage récemment adressé par le pré
sident Johnson ·au chancelier Kie
singer : « Nous savons tous les 
deux qu'il n'est pas facile de concilier 
la politique intérieure avec les 
exigences qu'impose la sauvegairde du 
commerce et du système mlonétaire 
mondial, dont dépend l'existence de 
chacun de nos Etats. » D 



--------

page 16 FRANCE 

D ~conomie 

Le nouveau 
stabilisation 
Jacques Malterre 

Au moment où nous préparions 
le dernier numéro de T.S., les 
décisions du gouvernement 

n'étaient encore connues que dans 
leurs gr·andes lignes. Hélas, les pré
cisions apportées par nos ministres 
ne font que confirmjer nos . craintes 
sm- deux points principaux : le pou
voir d'achat et l'emploi des travail
leurs. 

Pouvoir d'achat réduit 

Les me1mres fiscales comportent la 
suppression d'un impôt et le relève
ment d'un autre. Désarmais les en
treprises assujetties à la T.V.A. ne 
paieront plus l'impôt sur les salaires, 
celui-ci était · égal à 4,25 % des sa
laires versés par l'entreprise ; il rap
port~it environ 8 milliards de F. Pour 
compenser cette perte de recettes 
l'Etat augmente le taux de la T.V.A. 
par exemlple l'impôt qui frappe les 
voitures et les appareils ménagers 
passe de 20 'fq à 25 % . Pour les biens 
les plus courants la hausse de l'impôt 
est de 1 % du prix des produits. Au 

plan de 

total cela doit procurer 10 milliards 
de recettes. Si les entreprises et les 
commerçants répercutaient intégra
lement dans leurs prix les baisses 
cmmme les hausses d'impôts, le pré
lèvement sur la bourse des consom
mateurs serait donc déjà de 2 mil
liards ; mais il est à craindre qu'ils 
ne répercutent entièrement que les 
hausses et ne fassent profiter que par
tiellement les consomm.ateurs de la 
suppression de l'impôt sur les sa
laires. 

Par ailleurs les producteurs vont 
fai.Te supporter à leurs clients les 
hausses de tarifs publics (électricité 
et transports par chemins de fer). 
En définitive il faut s'attendre à une 
hausse des prix de l'ordre de 1,5 à 
2 %. Certaines étiquettes seront 
changées de 5 %, d'autres ne de
vraient'- pas trop bouger, mais en 
moyenne la hausse ser·a de 1,5 à 
2 %, 

Mais il s'agit là d'un supplément de 
hausses qui viendront s'ajouter à 
toutes celles qui étaient déjà pré-

0Journées régionales du P.S.U. 

ALSACE : 7-12 Conférence de Presse à 
Mulhouse. 8-12 Journée d'études à Stras
bourg avec ].-Marie Vincent. 

AQUITAINE : 7-12 Meeting . 20 h 30 à 
!'Athénée de Bordeaux {rue des 3-Conils) 
avec Manuel Bridier. 8-12 Journée ~'études 
à Bordeaux, 

AUVERGNE : 7-12 Meeting à 20 h 30 à 
la Salle Poly de Montferrand avec Jean 
Arthuys, 8,12 Journée d'études. 

BOURGOGNE : 7-12 et 8-12 week-end 
d'études à Quétigny, pr;ès de Dijon avec 
François Gicquel, secrétaire adjoint de la 
commission nationale d'action locale, muni
cipale et régionale. 

BRETAGNE : 7-12 et 8-12 - week-end 
d'études à Rennes avec Jacques Malterre, 
Roger Prat, Jean Bars et André Lemeur. 
7-12 17 h 30 conférence de presse. 7-12 
20 h 30 meeting avec Jacques Malterre et 
Yves Le F oll. 

CENTRE : 7-12 Journée d'études à 
Fourneaux près d'Orléans, avec Jean-Fran
çois Pertus. Le soir meeting à Orléans. 

FRANCHE-COMTE : 8-12 Journée d'étu
des à Besançon, avec Clau.de Dubois. 

LANGUEDOC : 8-12 Journée d'études à 
Béziers avec Michel Rocard, 

· LIMOUSIN : 7-12 Journée d'études à 
Limoges • 8-12 meeting à Limoges avec 
Henri Leclerc. 

LORRAINE : 7-12 et 8-12 week-end 
d'études à Metz, avec Geor,res Gontcha
roff, Pierre Belleville et François BoreUa. 
8-12 • 17 h conférence de presse · à Metz. 

MIDI-PYRENEES : 7-12 et 8-12 week
end d'études à Bruguières près de Toulouse, · 
8-12, 10 h séance publique. 

NORD-PAS-DE-CALAIS : 8-12 meeting à 
Lille {salle de la Société Industrielle, 110, 
rue de !'Hôpital-Militaire) avec Christian 
Guerche et Albert Chifllarâ. 

BASSE-NORMANDIE 7-12 Journée 
d'études à Caen, avec Michel Fontès, à 
15 h conférence de presse. _ 

HAUTE-NORMANDIE 7-12 Journée 
d'études à Rouen. 9-12 conférence de presse 
à Rouen. 12-12 meeting à Rouen avec 
Georges Gontcharoff. 13-12 conférence de 
presse à Evreux. 18-12 conférence de presse 
au Havre, 

PAYS DE LA LOIRE : 7-12 et 8-12 
week-end d'études. à Angers avec Serge 
Mallet. 

PICARDIE : 7-12 et 8-12 Journée d'étu
des à Amiens. 7-12 à 20 h 30 {salle · de 
l'Hôtel de Ville d'Amiens ) meeting avec 
Robert ·Chapuis. ~-12, 17 h conférence de 
presse. 

POITOU-CHARENTES 7-12, 20 h 30 
meeting à Poitiers {Maison du Peuple). 
avec Pierre Ringuet. 
8-12 Journée d'études à < La Chaumière> 
rue des Qautre-Roues à Poitiers. 

PROVENCE-COTE D'AZUR : 7-12 et 
8-12 week-end d'études. 7-12, 20 h 30 mee
ting à Aix-en-Provence avec Michel Ro
card. 

RHONE-ALPES : 6-12, meeting à Lyon 
avec Michel Rocard. 7-12 et 8-12 week-end 
d'études à Valence {salle des conférences 

vues dans le budget de 1969 (tabac, 
essence, ~tro, S.N.C.F., loyers, élec
tricité domestique, etc.), et qui 
devraient déjà augmenter le coût de 
la vie de 4 à 4,5 %, Avec le petit sup
plément promis par M. Couve de 
Murville on va donc assister il une 
hausse d'environ 6 %, 

Or 6 % c'est l'augmentation que 
les travailleurs salariés pouvaient at• 
tendre en 1969 pour leur salaire. Ce
la veut dire que pour eux la hausse 
des prix mangera leurs augmentations 
et qu'à la fin de l'année, s'ils n'ont 
pu se défendre, ils · nauront pas mé
lioré leur situation. Encore heureux 
si entre temps ils nont pas perdu 
leur emploi. 

Le chômage augmente 

Le plan gouvèrnemental va stop
per toute augmentation de la consom
mation pour une grande partie des 
foyers. En m.ême temps les écono
mies imposées aux entTeprises natio
nalisées et aux services publics sur 
leurs investissmnents vont amener 
une diminution de com!mandes. On 
·peut espérer en revanche que les fir
mes qui travaillent pour l'exportation 
seront en meilleure posture et ac
croîtront leurs activités mais àu total 
il faut s'attendre à un r.ilentissement 
général. Des entrepriseo vont donc 
réduire leur personnel, d'autres peu
vent former leurs portes et le plus 
grand nombre cesseron . toute em
bauche. Ceci alors que le. nombre 
des travailleurs ne cesse d'augmen
ter. 

Centre Social Protestant, ruE Amblard), 
avec Michel Rocard et Gilles Martinet. 

CORSE : 7-12, 10 h meeting à Bastia 
{salle des Fêtes) avec Marc Heurgon, 

REGION PARISIENNE : 8-12 Journée 
d'études à Sarcelles {salle des Fêtes, rue 
Pierre-Brossolette) ,_ avec Jacques Pietri. 

1 1 Réunions du Parti 

Vendredi 6 décembre - Vendôme • Marc 
Heurgon. 

Mercredi 11 décembre - La Celle-Saint
Cloud - Michel Rocard. 

Samedi 14 et dimanche 15 - Colombes • 
week-end du C.E.I.C. : < La femme dans 
la cité >. Inscriptions : CHA. 68-15. 

D Bons de soutien 

Les billets suivants gagnent : 
- 77.973 Renault R 4 L 
- 18.961 Meuble combiné stéréo, 
- 32 ,423 Réfrigérateur, 
- 44.5 78 Magnétophone, 
- 44.353 Electrophone, 
- 90.151 Bateau pneumatique, 
- 33 .862 Cireuse, 
- 04.969 Electrophone, 
- 96.151 Aspirateur, 
- 81.497 Poste transistor, 

tribune ·socialiste 

Une au~entation du chômage est 
donc la conséquence la plus certaine 
du « · Plan d'austérité >. Pour em
ployer tous les travailleurs dispo
nibles, il faudTait en France ou une 
forte réductioii de la durée du tra
vail, · ce qui est exclu par le patronat 
ou une très forte croissance de 7 à 
8 % dans l'année. Avec une crois
sance beaucoup plus faible, le chô
mage risque d'atteindre 200.000 fa. 
milles de plus et l'armée ·de réserve 
des chômeurs pourrait bien comptei; 
700.000 membres à la fin de l'an~ 
née, si d'ici là la pression populaire 
n'a pas obligé le pouvoir à changer 
de politique ou à céder la place. 

Mais l.es C.R.S. recrutent 

Grave pour les salariés, les fa. 
milles, les retraités et les pension
nés, la situation le sera aussi pour 
la masse des · petits paysans. Déjà 
ceux-ci s'attendaient à une très mau
vaise année ; ils vont en plus suppor
ter les hausses de prix sur leurs 
achats de biens industriels et de pro
duits de consommation sans pouvoir 
augmenter leurs prix de vente. Leur 
revenu réel va être amputé de 4 à 
6 % en 1969, cela explique sans doute 
que le Général ait déjà prévu que 
l'ordre public sera étroitement sur
veillé dans les campagnes aussi, mais 
peut-être les jeunes agriculteurs sans 
a.venir seront-ils invités à s'engager 
dans les C.R.S. pour aller surveiller 
les ouvriers et les étudiants tandis que 
ceux-ci seraient appelés à s'engager 
dans les C.R.S. pour aller surveiller 
les paysans... □ 

Les billets .1e terminant par les numéros 
suivants gagnent : 
- 1.242 Rasoir électrique, 
- 1.996 Réveil à piles, 
- 4.833 Sac de couchage, 
- 3.282 Matelas pneumatique, 
- 8.236 Lit de camp. 
- 5.765 Pèse-personne, 
- 1,030 Sèche-cheveux, 
- 9.379 Album de disques, 
- 5.127 Robot-Marinette, ~ 
- 5.863 Chauffe-plat, 

63 Disque 45 tours ou livre. 

Pour que les lots soient envoyés faites 
parvenir les billets gagnants au plus tard le 
15 janvier à < Tribune Socialiste >, 54, bd 
Garibaldi, Paris 15' . 

BULLETIN D'ADHESION 
AU P.S.U. 

Nom 
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Adresse 

Profession .... .. ... .. . ... . . ...... ... . . 

déclare vouloir adhérer au Parti Socia
liste Unüié et demande à être mi■ en 
contact avec la ■ection la plu■ proche. 

BULLETIN A RETOURNER AU SIEGE 
DU P.S.U.: 

81, RUE MADEMOISELLE, 
PARIS-15" 
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□ Sur le vif · 

L'ordre moral 
D epuis des années, sous une fal

lacieuse apparence d'indépen
dance et d'objectivité, les sta

tions périphériques, Radio-Luxem
bourg et Europe n° I en tête, 
poursuivent une patiente campagne 
d'intoxication. Entre le savon Rexo
na et la Banque Nationale de Paris, 
c'est la dé/ ense insidieuse de la 
société du profit et la transforma
tion de citoyens lucides en consom
mateurs éblouis qui est entreprise. 
Une certaine liberté de ton a pu fai
re illusion auprès de ceqx qui, las 
de la morne in/ ormation officielle, 
aspiraient à une conception plus ori
gi,nale efl plu,s d;yna.miqu.ie de la,_presse 
parlée. Ma.i~ il suffit cCune crise 
comme celle de mai pour que les 
masques tombent. 

O,i sait aujourd'hui, qu'à condi
tion de ne parler ni de morale, ni 
de politique, ni des gens en place, 
Maurice Clavel pourrait continu (!r 
à s'exprimer libre.ment à Radio-Lu
xembourg sous le contrôle de deux 
ou. trois censeurs qui cisaillent déjà 
les interventions d'Yvan Audouard, 
son éventuel successeur. 

□ Décentralisation 

Sur le front culturel, la situation 
continue de se détériorer. A Bour
ges, les choses vont de mal en pis : 
Gabriel Monnet, pour dire trop ver
tement son fait à la bourgeoisie lo
cale, pourrait être prochainement in
vité à prendre des vacances sur la 
Riviera. A Lyon, c'est l'ineffable 
" Zizi " Pradel, maire indépendant 
soutenu par les radicaux et les so
cialistes, qui se fâche contre Maurice 
Maréchal. Ce saltimbanque, auquel 
vient d'être confié le nouveau théâ
tre du B• arrondissement, aurait eu 
le culot d'y présenter des « specta
cles appelant à la révolution ". Scan
daleux manque de tact et déplora
ble ingratitude ! Si ces bohémiens 
continuent à ru.er dans le.s brancards 
de Malraux, on fera donner Marcel
lin ! Des C.R.S. sur scène et du 
plomb dans la tête, voilà pour cal
mer ce.s rêveurs. La dulture doit 
rentre1· dans le rang : entre Jean
maire et Bécaud, entre De. Funès et 
Gabin, entre Michel Droit et Ray
mond Aron ! Pour que rordre mo
ral règne. Mais chut ! Les longues 
oreille.~ de Marcellin nous écoutent. 

Bernard SIZAIRE 

Vivoin (Sarthe) ·: une définition 
de la culture populaire 

Albert Danjou 

Avec son clin d'œil malin, son 
franc parler du cru, sa façon 
de rouler les « rrr » ou de 

tendre une main calleuse, qui ne 
connaît l'activité du « gars Ganeau » 
jurerait qu'il est artisan, tonnelier 
ou paysan. En fait, il est toujours 
rémunéré comme instituteur. Mais 
surtout il incarne Vivoin. Et Vivoin, 
pour une poignée d'artistes, pour pas 
m al de touristes parisiens, pour les 
sarthois et leurs frères normands, 
avec son prieuré du XIIIe, sa place 
aux tilleuls, son maréch~ferrant, 
n'est pourtant pas un village comme 
les autres. 
Là où resplendit aujourd'hui un pur 
joyau médiéval, sur cette place où 
en juillet prochain, les musiciens de 
J eau-François Paillart joueront pour 
l'habitant, croupissait il n'y a pas si 
longtemps (cinq ans peut-être) un 
tas d'ordures. Le Prieuré : c'était 
somme toute le dépotoir municipal. 
Aujourd'hui, il ne se passe pas de 
mois, de semaine, sans que des hom
mes « ne se rencontrent » à Vivoin. 
Ganeau dit à qui veut l'entendre : 
« Pour moi les toiles de maître 
ou le reste c'est un moyen de faire 
échanger des hommes que leur tâ
che · quotidienne, trop absorbante, 

écarte de la culture. » Il ajoute 
« Ici, nous sommes entre gens du 
peuple ». 
Les conditions sont posées. Il est 
conscient, Ganeau, qu'avant d'accé
der à la culture, il faut en prendre 
le goût - ça n'est pas forcément 
spontané -, avant de contester, il 
faut initier les esprits à la critique, 
dégager les sensibilités de la gangue 
des idées reçues et de traditions qui 
enchaînent l'homme à · son labeur. 
Sans doute, a-t-il conscience des dé
fauts de la cuirasse : on sent un peu 
le paternalisme dans tout ça. Et puis 
l'œuvre de Vivoin, malgré la MJ .C., 
les commissions d'adultes, l'associa
tion culturelle dans son ensemble, ne 
tient qu'à un homme : lui. C'est 
qu'il a des idées, de la personnalité, 
un grand pouvoir de sympathie, un 
sens inné du contact et une demi
douzaine de défauts plus attachants 
encore « le gars Ganeau ». Ce qui 
J'emporte en lui ? La sindénté, 
sans nul doute. Alors derrière tout 
ça, il ajoute un zeste de maquignon
nage bon enfant, pour la bonne cau
se : « Je fais payer les riches pour 
les pauvres. Les rotariens pour les 
jeunes ouvriers... » Il serait faux de 
nier pour autant que Vivoin ne fût 

pas aussi l'histoire <l'une équipe ~t 
d'un couple. 
Ganeau anime. Et il faut bien com
poser avec l'administration, la hQur
geoisie. Au demeurant, quand on 
lui demande si la culture populaire 
doit être une forme d'expression , de 
la lutte des classes, il avoue ne pas 
aimer ce langage. Non qu'il en soit 
forcément éloigné, mais il se refuse 
à tout ostracisme « pourvu que le 
peuple domine et que le Prieuré soit 
sien ». 
Sûr que le peuple est chez lui : dix 
expositions, cinquante veillées, au 
coin du feu ( « Je veux redonner à 
la veillée populaire sa signification 
ancestrale ») vingt expériences col
lectives en témoignent. 
Ainsi, petit à petit Vivoin s'est ins
tallé dans sa gloire naissante. Tous 
les ans, André Malartre, animateur 
de la Jeunesse et des Sports, y diri
ge un stage d'art dramatique. On y 
a vu l'an dernier un camionneur à 
barbe hugolienne jouer Shakespeare 
et se montrer très froissé que le 
bourgeois puisse le jauger à la fa. 
çon d'une bête curieuse. Ben voyons, 
un chauffeur-livreur, dans l'ordre 
établi, ça doit boire le rouge sur le 
zinc, mais si ça se mèle d'avoir des 
humanités, où va-t-on ? Il faut dire 
que Ganeau est gonflé. Ainsi le mois 
dernier le préfet lui demande d'or
ganiser sur place une grande évoca
tion pour le cinquantenaire de l' Ar
mistice. En quelques semaines, le 
Prieuré est devenu un camp retran
ché, un P.C., une écurie avec de la 
paille pour les bidasses. 
Quatre tonnes de terreau ont permis 
de réaliser deux tranchées. Rien n'v 
manquait. Un son et lumière recon;
tituait les attaques sous la mitraille. 
L'électricien_ du village a fait des 
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.prodiges. « Je connais, dit Ganeau, 
un vieil agriculteur qui a pleuré en 
écoutant Apollinaire et Blaise Cen
drars. Sans l'expo, il n'aurait jamais 
entendu parler de ces types-là. » On 
pourrait multiplier les exemples : 
ainsi Survage, Rouault,. -les carton
niers rl' Aubusson sont-ils désormais 
rles « familiers » de Vivoin. 
Au plus fort du mois de mai, on y a 
assisté à la création de commissions, 
spontanément, et fait extraordinai
re, pour la première fois, en dehors 
de Ganeau, dont une « de libéra
tion professioqnelle >. 
On peut rei,focher toutefois à Vi
voin de vivre replié sur le passé. 
Cette culture populaire, affirment 
d'aucuns, s'empoussière quelque 
pe1L Ganeau n'est pas d'accord, non 
qu'il juge l'association culturelle de 
manière idyllique : « avant d'aller 
plus loin, i1 faut accrocher les gens. 
Et croyez-moi, c'est pas facile ». 
Cet athée, qui n'a pas affilié l'asso
ciation à la FOL parce qu'il juge 
que l'habit ne fait pas... le laïque, 
croit honnêtement que le Prieuré, 
tout bien pesé, a retrouvé sa vo
cation primitive. 
Fleur bleue ? Il l'est un peu, bien 
sûr. Dans ses carto~s, des projets 
concernant une expo sur les pom
piers, puis sur les cheminots. L'Edu: 
cation, la culture populaire ? Il s'y 
prend à deux fois pour tenter l'ap• 
proche d'une définition : « c'est es• 
sayer de donner aux gens ce que 
notre société leur refuse par sès cloi• 
sonnements. c'est éduquer leur ~en
sibi1ité ... » 
Il ajoute : « Pas d'argent, hélas, 
pas de culture ». Banal encore, mai!! 
vrai. C'est que le problème actuel 
du Prieuré est d'ordre financier. Si 
l'Etat le prend en charge, s'en est 
fini de la liberté de l'équipe de Vi
voin. Où trouver les cinquante mil
lions AF qui font défaut pour acht·· 
ver sa restauration ? « Il faut, selon 
Ganeau, que l'association populaire 
reste communale tout en étant sub
ventionnée ». Un rêve ! 

* ** Le 14 Juillet prochain, « avec les 
gars d'ici, on va faire notre révolu
tion, on va prendre la Bastille (alias 
le Prieuré). » L'histoire ici se revit. 
Le résultat ? Les gens viennent, et 
c'est très important. Il y a quelques 
années, Ganeau a parlé une demi
heure dans le grand amphi de la 
Sorbonne, juste avant Marcel 
Achard. Il a expliqué à des archéo
logues plutôt conservateurs .qu"il ne 
fallait pas restaurer un monument 
pour le plaisir de le aJDtempler., 
mais pour qu'il serve au public. Au 
peuple. 
II reste qu'il faudra un jour dépas
ser le cadre trop restreint de la pe
tite ou de la grande Histoire, dé
montrer aux gens les contradictions 
du présent, leur faire prendre cons
cience que l'avenir sera fait de la 
force de leur action, de leur prise 
de conscience. Ne le cachons pas : 
Vivoin peut devenir une expérience 
statique. 
Une étape avec ses limites. Mais 
sans doute une étape nécessaire. D 

---
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□ Théâtre 

Chronique partagée 
Claude Glayman 

L a saison, co~ on dit. s'accé
lère et pour Paris, du moins, les 
créations pleuve!).t. Pour nos lec

teurs, avant d'en reparler, signalons 
« Le Diable et le Bon Dieu » de 
Sartre au T.N.P., le « Cygne Noir » 
de W als~r à la Coonédie Moderne, les 
« Dialogues d'Exilés » de Brecht aux 
Mathurins et le « Rabelais » qu'un 
J.-L. Ba!rrault, reprenant du poil de 
la bête après le coup bas de Malraux, 
présente sur un, ring destiné aux cat
cheurs (plus qu'un symbole !) . 

Les hasards de l'actu·alité et le par
tage du travail qui préside à la con
fection des pages culturelles de T.S. 
m'ont amené à assister cette semaine 
à la création de la première pièce de 
A. Wesker « Racines » (I) ; à l'adap
tation moderne de « L'ile de la rai
son » de Marivaux dans une mise en 
scène de Michel Berto à la M.J.C. 
de Vincennes (2) ; ainsi qu'à un spec
tacle d'opéras contemporains à l'Opé
ra Comique (3) que je n'évoque ici 
que parce qu'il pose de manière -élo
quente le problème de la nécessité 
ou de la vanité de l'art lyrique. 

Marivaux le Rouge 

On connaît l'argument de « L'ile 
de la raison », pièce philosophique de 
Marivaux. Des hommes débarquent 
dans une île, par rapport aux indi
gènes leur taille est réduite, la dé
raison des hoonmes que nous étions 
ou sommes explique cette condition 
de nains. Les indigènes, modèles de 
vertus, se lanceront dans l'éducation 
de leurs illus~s visiteurs et à force 
de raison ceux-ci retrouveront une di
mension normale, à l'exception du 
poète et du philosophe ... Pièce astu
cieuse, habile toute imbibée de Swift, 
mais qui manque de densité par la 
relative caricature des personnages. 
Michel Berto en fait cependant une 
œuvre constamment amusante et vi
:vant~. Les indigènes « très chinois » 
incarnent la vertu de l'indépendance, 
tandis que nos ci-devant colonisateurs 
font grise mine dans leur cage. Cette 
référence à l'anticolonialisme des 
temps présents était parfaitement 
fondée et elle permet à la pièce de 
retrouver un punch, punch que Ma
rivaux lui destinait sans doute ' sans 
qu'elle ne l'ait peut-être jamais trou
vé :sur scène. Je ne suis pourtant pas 
sûr que le forcing historique ne se 
retourne pas contre les intentions de 
l'adaptateur par l'effet d'une sorte de 
constant parti pris d'en sourire là où 
une dénonciation plus politique au
rait dû percer. 

Qu'importe car la troupe est remar
quable et l'exécution digne de tous 
les éloges. La plupart des acteurs di
rigés par Cb,i:ristian Dente dans « Je 

.me souviens de deux lundis » d'A. 
Miller retrouvent une fois de plus 
ce sens de l'équipe, de la cohérence, 
de la vitalité que nous avions déjà 
amplement loué. Il faut le refaire 
car l'on reparlera de cette troupe, 
l'une des premières sur la place de 
Paris ... 

Racines ou l'idéologie 
du fourneau 

Des paysans britanniques, pas très 
loin de la ville, croupissent et vi- . 
vent dans la misère mlorale et physi
que. Survient Beatie Bryant, la fille, 
qui était partie jeune pour Londres, 
où elle rencontra un intellectuel so
cialiste. F~e des leçons qu'elle 
s'imagine avoir tirées de cette ren
contre, Beatie tente de ramener les 
siens à la vie. 

Mais n'esit-elle pas encore elle
mfune soumise à l'aliénation ? Et les 
siens ont-ils vraiment le désir d'en 
sortir? Et le fiancé qui « in fine » ne 
la :rejoindra pas n'est-il pas tout 
compte fait un salaud ? Seule, pour 
elle-même, Beatie découvrira le sens 
d'une vie authentique. 

Tout cela sur fond de fourneaux, 
de bouffe, d'un langage dru et natu
raliste aurait pu offrir le beau thème 
de l'impossibilité de commtunication 
entre · des êtres et des langages non 
pas bloqués par un quelconque diktat 
métaphysique mais tout simplement 
par les aspérités de la vie quotidien
ne. Mais W esker est trop attaché . 
à la présentation de personnages pit
toresques, presque picaresques, il est 
trop sensible à l'écoulement des pe
tites historiettes et des menus inci
dents pour approfondir la thèse pro
fonde de son œuvre. Certes l'on ne 
saurait se plaindre du parti avoué 
pour le rialisme. bien au contraire 
mais un déséquilibre naît entre cette 
part de l'œuvre et une sorte de part 
non-montrée (symbolisée par le fian
cé). D'où sans doute ce prosélytisme 
que Nita Klein qui incarne Beatie 
n'évite pas : naïveté, idéalisme, la dé
saliénation est trop exclusivement vé
cue sur le mode sentimental. On 
n'échappe pas au malaise de « Ra• 
cines », malaise que de bons acteurs 
ne peuvent · dépasser et que la mise 
en scène de E. Tamiz honnêtement 
abstraite et tout à hi fois réaliste ne 
pemnet pas de transposer sur un plan 
plus élaboré. Comme si finalement 
on éprouvait le s·entiment que A. 
Wesker n'avait pas terminé sa pièce ... 

A quoi sert l'art lyrique 

En première partie le « Vol de 
nuit » de St Exupéry m!is en musique 
par L. Dallapiccola. La partition qui 

date de 1937 est forte et convain
cante. 

Sur les planches lés bureaux d'un 
aéro.drome aux temps héroïques de 
l'aviation des pionniers, machines 
à écrire, téléphones. cigarettes, télé
types, bref tout un matériel tech
nique insolite sur cette scène habi
tuée à des drames plus convention
nels. V a-t-on assister à la naissan
ce d'un opéra de notre temps, 
comme il existe un théâtre qui 
se cherche de ce côté-là ? Curieu
sement le recours à l'action et au mo
dernisme des thèmes conduit à un 
opéra profondément caricaturé et 
schématique où les caractères sont 
taillés à la hache m;algré la qualité 
des interprètes (J .-P. Laffage et Co
lette Herzog notamment). ;y a-t-il ap
port de la tranposition musicale ? On 
n'_en voit guère les tr"aces ! 

En seconde partie des œuvres de 
Schoenberg « Musique pour un film 
imaginaire » (mise en scène efficiente 
de H. Camerlo) et le « Erwartung ». 
Nous voici plongés en pleine absh;ac
tion métaphysique, à ]'opposé de 
« Vol de Nuit » .. Inutile de souligner 
la beauté de la mÙsique de Schoen
berg, elle n'est pas ici en que!,tion. 
Mais sortons-nous plus convaincus 
qu'avec le Dallapiccola ? Vraisembla. 
blement pas, comme si l'impérieuse 
nécessité de la représentation échap
pait au coJD/ll).un des auditeurs. Et 
pourtant n'est-ce pas l'un des bons 
exemples des efforts récemment ac
complis par le théâtre lyrique et 
n'imagine-t-on pas ce double pro
gramme dans le. ,cadre d'une maison 
de la culture ! Il y ·a quelque chose 
de . brisé dans le royaume de l'art 
lyrique ! D 

(1) < Racines >, d'A. Wesker, au T.0.P., 
60 rue de la Belle-Feuille, . 92-Boulogne. 
Billancourt, Tél. : 408-48-40. 
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(2) c..J.,'IJ.e. de la raison > de Marivaux, 
au théâtre Daniel Sorano, M.J.C. de Vin
cennes, 80, avenue de la République, Tél. : 
808-59-01. 

(3) « Vol de Nuit > de L. Dallapiccola, 
« Musique pour un film imaginaire > et 
« Erwartung > d'A. Schoenberg, à l'Opéra 
Comique. 

D Décentralisation 

• Comédie de Saint-Etienne (créa
tions). 

Le Mal court, d'Audibert : mise en 
scèn e de Pierre Vial, du vendredi 
29 novembre au dimanche 8 décem
bre. 

L'Opéra des Gueux, de John Gay, 
texte français de Chattie Salam.no et 
Georges Mathieu, mise en scène de 
Chattie Salaman, musique d'André 
Ross, du jeudi 27 février au dimanche 
16 ma'r'S. 

Avoir, de Julius Hay, création 
m<mdiale, mise en scène de Pierre 
Vial, du vendredi 8 au . dimanche 
27 avril. 

• A partir du 6 décembre, :JO re
présentations de : En passant par la 
Lorraine, de Philippe Adrien, par 
le Centre Dramatique National de 
Bourges, .au Théâtre de Poche
Montparnasse, 75, bd du Montpar
nasse. 

.._ 

rAnTHEOn 13. ruJ;~~tr~~~ousin 

Permanent de 14 h . à 24 h . 

Lola Montès 
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D Cinéma 

L1 écran 
hexa·gonal 

Jean-Paul Fargier· 

U ne voiture décapotable sort de 
Paris par la porte d'Orléans. 
Elle · fonce sur l'autoroute du 

Sud. Sur l'écran, une série de « fon
dus » enchaîne des noms bordés de 
bileu : Dijon, Lyon, Mon!télimar', 
Avignon, Aix. Fondu plus lent : la 
voiture freine, pile sur la jetée du 
port de Saint-Tropez. 

Nous venons de tjraverser-la France 
comme· seul au cinéma on sait le 
faire. Car la France YUe à travers ses 
films se résumé à Paris et à quelques 
appendices touristiques co~e Mé
gè-è-ve et la Côte {~vec deux accents 
circonflexes). ~ reste, « la pro
vince », ce sont des noms sans vi
sage lus sur de~ panneaux minéralo
giques. A la rigue·ur, ce peut être un 
décor pittoresque ou un paysage évo
catet1r. « Le corniaud » ne retient de 
Carcassonne que ses remparts et dàns· 
« La grande vadrouille » Beaune se 
réduit à son célèbre hospice. Mais 
jamais, sauf ra!res exceptiQPs, la pro
vince est un · personnage vivant, un 
lieu où l'on respire, où l'on travaille, 
où l'on vit tout simplement, un espa
ce temporel ou climatique qui- peu 

- à peu vous modifie. 
Cette ignorance réductrice et cette 

connaissance folklorique o-Ont rien 
d'étonnant vu l'origine sociale et géo
graphique de nos cinéastes. Le ciné
ma est le reflet de la lutte des classes. 
C'est une image de classe qu'il donne 
de la France : celle qu'en a la bour
geoisie. La bourgeoisie de Paris. 

Si par chance, ou par malheur, le 
cinéma français se penche sur la pro
vinoo c'est pour découvrir' des person
nages stéréotypés tels que le paysan 
rougeaud et pires de ses sous ou la 
pâtissière amoureuse du gend-arme. 
Heureusement, il y a quelques excep• 
tions. Georges Rouquier, dans « Far
rebique »..., saisit admirablement la vie 
d'une famille de paysans du Rouer
gue, au fil des quatre saisons. « Gou
pil Main Rouge » de Becker com
porte de noinbireuses notations justes 
sur la tradition campagnarde. Et dans 
« Toni » de Renoir, la Provence 
existe, comme Marseille vit dans les 
films de Pagnol. Mais ces œuvres, 
toujours très belles, ne nous parlent 
que de la France d'hier. 

Aujourd'hui, il faut cite'r Demy. 
De Nantes, de Cherbourg, de Roche
fort, nous gardons l'image que nous 
en a laissée l'auteur du « Sabotier du 
V al de Loire ». Un dédale de décors 
repeints de frais où l'on se cherche, 
où l'on se frôle, où l'on finit par se 
t!rouver. La vie s'y déroule hors du 
temps dans un te~ps fictif, filmique. 
C'est une géographie du Rêve, une 
province rêvée. De Nevers (Hiroshi
ma, mon amour), de Boulogne-sur-

.- LETTRES ARTS SPECTACLES , page 19 

□ Livres 

Un nouveau paysage social 

l!ethnographie de ravenir. 

Mer (Muriel), Alain Resnais nous a 
donné de précise.s , et précieuses ima
ges. Et --Pau - seban nous a fait -ên
tendre « la Musica » d'Evreux. Nar
bonne frémit dans « Le Père Noël a 
les ye~ bleus » de Jean Eustache. 
Dans tous- ces films, la province vit 
à mi-chemin du décor fouillé et du 
lieu-temps autonome. Mai_s lès nota
tions sont justes et contemporaines. 

Luc Moullet, . lui, n'y và pas par 
quatre chemins. Il prend comme té
moins du scandaleux sous-développe
ment de la province les deux villages 
des Alpes et des ·Pyrénées, · sans eau, 
sans électricité et sans route, qu'il 
filme dans « Terres Noires ». Cas 
extrêmes mais jrévélateurs. 

t'. ., 
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Mais pourquoi 'raut~il que ce soit 
dans un film québeccois, que nous 
trouvions l'image la plus juste d'une 
certaine France ·rurale contempo
rainè · ? « Le Règne du Jour » de 
Pierre Pe!rrault est une œuvre poé
tique sur le langage en même temps 
qu'un extraordinaire documlent ethno
logique sur les Percherons :du · XX• 
siècle. Et c'est un autre canadien, Mi
chel Brault, qui, dans « Les enfan,ts . 
du néant », met à jour le phénomène 
de prolétarisation d'un paysan breton 
quittant la . terre pour entrer chez 
Citroën, à Rennes. Faut-il donc être 
étranger, · pour décrire la F!rancè ? 

En admettant que nous ayons ou
blié la moitié des films justes sur la 
France réelle, nous sommes bien obli
gés de constater que notre cinéma est 
à l'image de la vie économique et 
politique française : concentrée sur 
Paris, et que la province est pour 
lui le royaume des ombres: A quand 
un « Deux ou trois choses que je sais 
d'elle » où « elle » ne sera . plus la 
région parisienne mais le Languedoc
Rc;mssillon ou la Bretagne ? D 

Christian Guerche 

P aru en mai, le li~re de Pierr;
Belleville. « Lammage Conti
nu » a sans doute souffert 

dans sa diffusion des événements 
qui secouaient la société française. 
Le · silence qui a entouré cette pu
blication ne semble cependant pas 
dû seulement à l'actualité . .._ la vé
rité le livre de Belleville est pro
fondément insolite, par rapport à 
la production littéraire habituelle. 
A la fois enquête, essai, et somme 
de réflexions, il a sans doute dérou
té les critiques, qui ne savaient par 
quel bout le prendre . . _ 

Les critiques, mais pas · ses lec
teurs. Au moins ceux qui sont atta
chés au destin de la classe ouvrière, 
et qui découvrent page après page, 
le paysage social de la classe ouvriè
re Lorraine, en proie à de multiples 
et nouvelles difficultés. 

On connaissait de Pierre Bellevil
le l'important essai qu'il avait con
sacré à « Une nouvelle classe ou
vrière », dans lequel notre camarade 
justifiait · un certain · nombre d'ana
lyses par des monographies préci
ses et à bien des titres exemplaires. 

Ici, si l'on peut dire, il s'est en
core tenu plus près du terrain. De 
la somme et du mélange de témoi
gnages, d'informations officielles, 
journalistiques, etc., naît peu à peu 
la deescription précise de la condi
tion ouvrière en Lorraine. A la fois 
significative pour l'ensemble de la 
classe ouvrière française, et localisée 
régionalement. 

A aucun moment' Belleville ·ne 
gonfle le ton, ou ne recourt à quel-

0 A lire 
· Tous ces · üvres sont en vente à· la 

libraine de Tribune Socialiste, 54, bd 
Garibaldi, Paris-l5e. C.C.P. 58 26-65. 

Au cours des prochains numéros nous 
présenterons à nos lecteurs les récentes pu• 
hlications en matière de théâtre. 

Car le nouveau théâtre est ·souvent plus 
présent dans les livres que sur scène. De 
plus les lecteurs de Province · qui ne 
peuvent assister aux représentations :< pari• 
siennes >, peuvent plus facilement avoir 
accès aux ouvrages que nous soulignons. 

• Pierre Halet : < Little Boy > - Seuil, 
coll. Théâtre, 3 F. 

Le pilote qui a lâché la bombe sur Hiro
shima par l'auteur de la < Butte de Sato
ry >. 

• Armand Gatti : « La passion du géné
ral Franco > - Seuil,- coll. T. 3 F. Du grand 
Gatti. Taut · pis pour ceux qui le rejettent! 

• Peter W eiu : c Discours sur la genèse 
et le déroulement de la très longue guerre 
de libération du Vietnam illustrant la 
nécessité de la lutte année des opprimés 
contre leurs oppresseurs >. Seuil, 270 p. 

que effet de rhétorique que ce soit. 
Avec lui, les travailleurs· parlent 
leur langage, comme les préfets ou 
les membres d'un Conseil d' Admi• 
Ùistration le leur. Et la rencontre 
de ces deux langages au détour 
d'une page prend tout son sens. 
Deux mondes s'affrontent, qui vi
vent la même réalité, mais bien dif
féremment. 

Touche par touche, sans l'om,bre 
d'un effet, Belleville décrit toutes 
les · formes · d'aliénation que nous su
bissons aujourd'hui. 

Par bien des aspects son ouvra
ges est d'une rare richesse. Notam
ment lorsqu'il décrit les différentes 
tentations du patronat pour récupé
rer la classe ouvrière au travers de 
l'organisation des loisirs, du loge
ment, des activités culturelles, · et 
bien entendu de la production. 

Pages d'autant plus terribles et 
accusatrices qu'elles se tiennent 
strictement au niveau des faits. Leur 
seul rassemblement permet d'en dé
gager la signification. Par là, Belle
ville échappe -constamment à l'anec
dote et atteint l'essentiel. 

Livre insolite disions-nous au dé
part. Oui, dans son propos. Absolu
ment pas dans son écriture, parfai
tement directe, et d'une particulière 
lisibilité. 

C'est dire que l'ouvrage de P.i~rre 
Belleville nous paraît d'une lectur~ 
non seulement recommandable, mais · 
par bien des aspects indispensable.' · 

• Pierre Belleville : « Laminage 
Continu » - Editions Julliard, 340 
p., 20,70 F. 

!te Vietnam par l'auteur de < Marat
.Sade>, de <l'instruction> et de < l'An

gola >. 

• André Benedetto : < Napalm > • P.J. 
Oswald, 172 .. p. 12 F. 

Sur le même thème, une œuvre vioiente 
par l'homme d'Avignon. 

• Gérard Chenet : < El Hadj Omar > • 
P.J. 0swal~, 133 P., 12 F. ·· 

Une figure historique de l'Afrique au mo
ment de .sa colonisation par un intellectuel 
haïtien. 

(S'adresser aux Ed. P.-]. Oswald, 16, rue 
des Capucines, 14-HONFLEUR.) 

• Public : c L'Homme est d'une résis
tance à toute épreuve >, c'est par ces mots 
que Claude Darget décrit la Vie des Hom
mes dans le premier numéro de PUBLIC, 
la nouvelle revue des journalistes de 
l'0.R.T.F., licenciés pour maµvaise conduite 
à l'égard du régime au moment des évé
nements de mai. 

c L'ennemi de Public n° 1 ... c'est l'indif
férence >. L'information dénaturée conduit 
les hommes au pire régime, à moins que se 
raidisse la résistance de l'homme face aux 
épreuves ... PUBLIC • 12, rue Chabanais, 
Paris (2') • Abonnement 30 F. 



5 décembre 1968 VIE POLITIQUE 

[] Partis 

Les dirigeants du P.C.F. 

et qui n'avaient pas manqué de no
ter les réserves de Guy Mollet et 
de ses amis quant à ]a poursuite du 
dialobrue avec le P.C.F. Encore une 
fois, ce n'est pas n~us qui mettons 
des préalables politiques ou idéolo
giques à l'action commune avec Jes 
communistes. Il est vrai que nous ne 
renonçons pas à notre droit de cri
tiquer et qu,e pour nous, l'unité 
n'est pas l'absolution réciproque des 
fautes ou la simple addition de ré
sultats électoraux. Nous sommes per• 
suadés en fait que c'est pour nous 
une obligation politique de ne ja
mais cacher aux travailleurs et au 
mouvement socialiste les défauts . et 

n'aiment pas le P.S.U. 
Jean~Marie Vincent 

Les dirigeants du P.C.F. n'aiment 
pas Je P.S.U. Cela, nous le sa
vions depuis longtemps, en fait 

depuis la fondation de notre parti. 
En effet, la direction du P.C.F., 
it,ujours fidèle en cela à des thèses 
héritées de la pérjode staliniennoe, 
voyait dans -les socialistes de gauche 
non des alliés possibles, mais des 
adversaires susceptibles de lui dis
puter son influence prédominante 
sur les travailleurs. A tel ou tel 
moment cette hostilité pouvait se 
~uancer en fonction /de la conjonc
ture. Ainsi la lutte du P.S.U. contre 
la candidature Defferre aux prési
dentielles fut accueillie avec bien
veillance au 44, de la rue Le Pelle
tier. Ainsi, lors des con:versations 
entre le P.C.F. et la F.G.D.S., la créa
tion d'une commission commune en• 
tre le P.S.U. et le P.C.F. fut utilisée, 
sans grand éclat, il est vrai, pour 
faire press;on sur Je..: partenaire de _ 
la F.G.D.S. Mais, en dehors de ces 
périodes toujours courtes, l'attitude 
adoptée à . l'égard de notre p-arti 
était presque ' toujours agressive. Ne 
l'a-t-on pas taxé de beaucoup de 
péchés : « · réformisme », . « révision
nisme >, « modernisme >, etc. sans 
que jamais se~ positions aient été 
examinées de 1i'rè;;. 

Depuis. Je mouveme_nt de mai, le 
ton est devenu encore plus virulènt. 
Dans son rapport devant Je Comité 
central «le juillet dernier, Waldeck 
Rochei n'a pas hésité à déclarer que 
notre parti ne méritait pas l'étiquet
te socialiste et qu'il était complice 
11'un prétendu complot unissant 
« gauchistes » et gaullistes. Com
ment s'étonner -après cela • que pen
dant des mois, l'hebdomadaire idéo
logique 1lu P.C.F. « France Nou
velJe » ait diiver!W sur nous 1fos ton-

nes d'injures avec une ardeur digne 
d'une meilleure cause. En un certain 
sens, la virulence de ces · attaques 
est un hgmmage rendu à notre force 
croissante, mais nous ne pouvons pas 
ne pas considérer les effets négatifs 
d'une telle campagne sur la progres
sion politique des travai,lleurs de 
ce pays. Les mots « gauchistes > 
« socialistes » « lutte pour le so
cialisme -» arrivent à n'avoir plus de 
sens. En même temps, les échanges 
de points de vue, l~s confrontations 
entre militants se déroulent dans la 
plus grande co~fusion. 

Un . des exemples les plus récents de 
cette logique aberrante est donné 
par un article . de Michel Simon 
dans « France Nouvelle >, où l'au-

_ les erreurs commises, afin de les cor- . 
riger et de les éviter à l'avenir. Nous 
ne réagissons donc pas en fonction 
de préoccupations de boutique, 
mais· en fonction des intérêts géné
raux de la lutte pour le socialisme. 
De ce point de vue, nous ne nous 
ferons jamais aux polémiques en• 
gagées contre nous par le P.C.F., 
non par répulsion morale, mais par• 
ce que le dialogue à l'intérieur du 
mouvement ouvrier est indispensa
ble même · ·si ses formes sont vives. 
Nous ne voyons aucun inconvénient 
à ce que les communistes nous cri
tiquent; mais à partir des positions 
qui sont rée1lement les nôtres. 

teur explique sans s'appuyer sur au• Ce problème n'a d'ailleurs · rien 
cun document, sur aucun texte que d'académique, au moment' où le ré-
le P.S.U. donne un visage de « gau- gime et le patrona,t, à la faveur de 
che » à l'anticommunisme. Si nous ~- la crise monètaire tentent de pren-
comprenons bien ce que parler veut 1lre leur revanche de la grande peur 
dire, cela signifie que le P.S.U. · ne de mai-juin dernier. L'exacerbati(:m 
se différencie pas fondamentalement .Je la fotte iles classes est évidente, 
des organisations de · droite et de même pour les commentateurs bour-
leur ant-i-communisme viscéral, qu'il geois, et ce serait prendre une lour-
est par conséquent un adversaire de .Je responsabilité que de rendre plus 
classe : accusation fantastique con- difficile l'unité de combat des tra-
tre un parti qui n'a jamais refusé vailleurs contre l'offensive du grand 
ni én théorie, ni en pratique (chaque capital, soit en maintenant des ex-
fois qu'il y avait convergence d'ob- commuJiications sommaires, soit en 
jectifs) l'unité d'action avec le P.C.F. surestimant la force' rée1le d'une for-
et qui, sur le plan international, _ mation déclinante comme Ja S.F.I.O. 
entretient de . bons rapports avec · Il ne s'agit pas, bien entendu, de 1lé
plusieurs partis · communistes. Il y nier aux membres ,le la S.F.I.O. ,le Be 
a même plus étonnant, dans le mê-
me ~ticle on « apprend » que les 
ten1lances anti-capitalistes devien
nent plus fortes dans la S.F.I.O. de 
Guy Mollet, ce qui réjouira certaine
ment tous ceux qui avaient été frap
pés par l'absence de la S.F.I.O. 1fo 
graml mouvement social fic mai-juin 

battre contre le capitalisme, mais de 
se remlre compte que ]es forces dé
c1s1ves aujourd'hui, de la luite des 
classes se situent à la C.F.D.T. com
me à la C.G.T., à l'U.N.'E.F., ou 
SNEsup, à F.O., chez les milliers 
,l'inorganiséil qui ont participé acti-

tribune socialiste 

vement au mouvement de mai. Nous · 
disons même, et cela sans aucune 
forfanterie, que dans les entreprises 
les militants communistes doivent 
chercher à la loupe l'animal rare, 
l'adhérent à la F.G.D.S. alors qÙ'ils 
côtoient chaque jour des militants 
P.S.U., toujours en première ligne.
dans la lutte contre le patronat. Ce 
sont toutes ces forces ouvrières, étu
diantes, po1itiques, etc., qu'_il s'agit 
d'unir avec les forces considérables 
représentées · par le P.C.F. pour met~ 

· tre en échec les plans du régime. 
Sans doute, nous . répondra-t-on du 
côté communi_ste que cela n'est pa& 
possible à cause de « l'aventurisme > 
de beaucoup des léaders « gauchis
tes » et du danger de « provoca
tion ». A cela, nous répondrons que 
même si nous admettions ces qualifi
catifs qui calomnient le mouvement 
de mai, nous ne . voyons pas pour
quoi des offres de collaboration ve
nant du P.C.F. ne seraient pas sus
ceptibles de changer rapidement le 
climat régnant dans ]'extrême-gau
che et de créer les conditions 1l'une 
réflexion plus mûre sur les problè
mes ile stratégie f"t de tactiqué. 

Bien évidemment, nous ne sommes 
pas assez naïfs pour ne pas nous · 
apercevoir que la direction clu 
P.C.F. se raidit ainsi contre le « gau
chisme », parce qu'elle craint d'être 
débordée et confrontêe à la né<,essité 
de dis.culer beaucoup plus largemf"nt 

-sa propre orientation. Mais, disons- · 
-.- le franchemerit, la crainte est mati-. 

vaise conseillère. Elle coJifinc à des · 
cotnportP-menti- essentiellement con
servateurs et défonsifs. EIJe facilite 
Je travail 1l'un Marcellin ou iles Co
mités 1l'action civique 1lans les cir
constances actueJles. En effet, le 
manque de solidarité face à la ré
pression peut nuire à tous et le PCF, 
s'il laisse fa_ire, ne· sera pas non 
plus à l'abri iles coups. Dam1 la si
tuation actuelle .le la France, il faut 
choisir d'i-tre l'enclume ou le mar• 
teau. Choisissons plutôt de frapper 
ensemble plutôt que d'i-tre frappés 
successivement en ordre dispersé. Le 
régime gauJJiste est ébranlé mais sî 
nous ne faisons pas tout pour l'abat
tre le plus tôt possible, il portera 
encore des coups sévères au mouve• 
ment ouvrier et socialiste avant de 
11isparaître. □ 

Mutualité-Mardi ID Décembre 21 h. - Meeting PSU 

LE VRAI COMPLOT 
_André Barjonet - Marc Heurgon - Jacques Malterre - Michel Rocard 
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